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[bookmark: _Toc74842871]Introduction
En Ontario, la Loi de 2002 sur les services funéraires et les services d’enterrement et de crémation (LSFSEC) et ses règlements établissent certaines exigences pour le secteur des services liés au décès de l'Ontario, notamment aux exploitants de cimetières, de services funéraires, de services de transfert et de crématoires (exploitants de services liés au décès).[footnoteRef:2] Les exigences contenues dans la LSFSEC existent pour aider à protéger les consommateurs de fournitures et services liés au décès ainsi que pour établir des normes pour les exploitants de services liés au décès. [2:  Au sens de la LSFSEC, « exploitant » s’entend d’un titulaire d’un permis l’autorisant à exploiter un cimetière, un crématoire, une résidence funéraire (...) un service de transfert, ou toute autre entreprise pour laquelle les règlements exigent un permis. S’entend en outre d’un propriétaire de cimetière qui est réputé être un exploitant de cimetière en application du paragraphe 5(2) de la Loi. ] 


L’autorité des services funéraires et cimetières de l'Ontario (l’ASFCO) est l’autorité administrative désignée pour administrer et faire appliquer la plupart des dispositions en vertu de la LSFSEC, incluant celles se rapportant à la délivrance de permis et à la réglementation des exploitants de services liés au décès. 

Le ministère des Services gouvernementaux et des Services aux consommateurs (le ministère) s’occupe d’élaborer la politique et de proposer des modifications à la LSFSEC et à ses règlements, ainsi que de superviser l’ASFCO. Le registrateur de la Division des opérations relatives aux services aux consommateurs du ministère s’occupe d’administrer les dispositions en vertu de la LSFSEC se rapportant aux lieux de sépulture, aux sépultures de guerre, aux cimetières abandonnés et aux fermetures de cimetières. 

Le 7 décembre, la vérificatrice générale a publié son rapport annuel 2020, qui incluait un audit de l’optimisation des ressources de l’ASFCO et la supervision de l’ASFCO par le ministère. Entre autres recommandations, la vérificatrice générale recommandait que le ministère envisage de proposer d’éventuelles modifications législatives ou réglementaires afin d’aborder certaines des préoccupations soulevées dans le rapport.  

À la suite de consultations avec le public et le secteur des services liés au décès, en avril 2021, des changements ont été apportés au Règl. de l'Ont. 30/11 Dispositions générales pris en application de la LSFSEC, [footnoteRef:3] afin d’aborder des enjeux soulevés par les intervenants ainsi qu’une recommandation clé formulée dans le rapport de la vérificatrice générale à propos de la transparence des listes de prix. Ces changements visent à :[footnoteRef:4] [3:  Des modifications corrélatives ont également été apportées au Règlement de l'Ontario 187/09 pris en application de la Loi de 1996 sur l’application de certaines lois traitant de sécurité et de services aux consommateurs.]  [4:  Voir l’Annexe A pour de plus amples renseignements sur ces modifications réglementaires.] 

· Offrir une plus grande marge de manœuvre aux exploitants de cimetières non commerciaux qui souhaitent accroître la capacité de leurs cimetières dans certaines circonstances;
· Aider certains exploitants de cimetières à générer plus de revenus pour l’entretien des cimetières;
· Mieux garantir que les montants des cotisations aux fonds et comptes d’entretien prescrits des cimetières sont appropriés;
· Alléger le fardeau administratif exercé sur les exploitants de services liés au décès; 
· Mieux garantir que les consommateurs peuvent avoir accès aux renseignements dont ils ont besoin pour prendre des décisions éclairées concernant les fournitures et services liés au décès de façon sécuritaire, à distance, durant la pandémie de COVID-19.

Le ministère sollicite maintenant des commentaires sur des propositions pour d’éventuelles modifications à la LSFSEC ou à ses règlements afin de répondre aux préoccupations qui subsistent soulevées par les intervenants et à d’autres recommandations formulées par la vérificatrice générale dans son rapport annuel 2020. 

Les questions et propositions présentées dans le présent document visent à faciliter la discussion. Si une décision était prise d’aller de l’avant avec ces propositions, les commentaires reçus au cours de la consultation seront pris en compte. Le contenu et la formulation utilisés dans le document de discussion sont sujets à changement à la suite du processus de consultation. Le ministère n’a pris aucune décision finale concernant la proposition d’éventuelles modifications législatives ou réglementaires. À ce titre, les propositions incluses dans le présent document ne représentent pas la position de principe finale du ministère ni l’orientation du gouvernement.
Énoncé de confidentialité
La cueillette par le ministère de tout renseignement, y compris des renseignements personnels, dans le cadre de ce processus de consultation vise à déterminer s’il faut élaborer des propositions pour des modifications législatives ou réglementaires comme l’autorise la Loi de 2002 sur les services funéraires et les services d’enterrement et de crémation, L.O. 2002, chap. 33. La cueillette de ces renseignements est nécessaire pour la préparation d’éventuelles propositions de modifications pour corriger les enjeux décrits dans le présent document. Veuillez prendre note que sauf accord contraire du ministère, si vous participez à ce processus de consultation au nom d’une organisation, ou à titre de particulier ayant indiqué une affiliation à une organisation, les commentaires fournis seront considérés comme étant de l’information publique et pourraient servir à élaborer des propositions législatives ou réglementaires. À ce titre, ces renseignements pourraient être divulgués à différents intervenants à cette fin. 

Si vous participez à ce processus de consultation à titre de particulier et que vous n’indiquez aucune affiliation à une organisation, vos commentaires ne seront pas considérés comme étant de l’information publique, sauf si vous en faites expressément la demande, mais ils pourraient être utilisés par le ministère pour aider à la préparation des éventuelles propositions de modifications en vertu de la Loi de 2002 sur les services funéraires et les services d’enterrement et de crémation.

Si vous avez des questions à propos de la cueillette, de l’utilisation et de la divulgation des renseignements personnels en lien avec cette initiative, vous pouvez écrire à l’adresse bereavement@ontario.ca.
Comment participer
Veuillez utiliser les pages suivantes pour faire part de tout commentaire sur les questions de la consultation mentionnées ci-dessous, puis les envoyer au moyen du Registre de la réglementation de l’Ontario ou envoyer une copie de ce formulaire de commentaires à l’adresse bereavement@ontario.ca au plus tard le 9 août 2021. Dans la mesure du possible, veuillez fournir des exemples concrets ou preuves lorsque vous répondez aux questions.

Le ministère des Services gouvernementaux et des Services aux consommateurs comprend que tous les sujets ne concernent pas tous les particuliers ou organisations et vous demande donc de fournir des commentaires sur les sujets qui vous touchent ou qui touchent votre organisation. 
Coordonnées
Veuillez fournir les renseignements qui suivent lorsque vous transmettez vos commentaires. 
Nom/Nom de l’organisation : 
 
[bookmark: _Hlk73686380]Nom de la personne-ressource principale de l’organisation (le cas échéant) :
 
Courriel de la personne-ressource principale de l’organisation (le cas échéant) : 

Quel groupe représentez-vous (p. ex., titulaire de permis du secteur des services liés au décès, association du secteur des services liés au décès, consommateur, association de consommateurs, milieu universitaire, etc.):
 


A. [bookmark: _Transparency_of_Price][bookmark: _Consumer_Protection][bookmark: _Consumer_Protection_Measures][bookmark: _A._Consumer_Protection][bookmark: _Toc74842872]Mesures de protection du consommateur
i. [bookmark: _Transparency_of_Price_1][bookmark: _Toc74842873]Transparence des listes de prix
Contexte : 
Conclusions et recommandations de la vérificatrice générale
Dans l’audit de l’optimisation des ressources de l’ASFCO, la vérificatrice générale a fait part de ses préoccupations concernant la transparence des listes de prix dans le secteur des services liés au décès. Entre autres conclusions, la vérificatrice générale a constaté ce qui suit :
· La plupart des maisons funéraires et autres exploitants du secteur des services liés au décès en Ontario ne divulguent pas facilement les prix aux consommateurs, et les prix pour des produits et services essentiels liés au décès ne sont pas transparents et sont souvent difficiles à obtenir;
· Sur un échantillonnage de 100 maisons funéraires, services de transfert, cimetières et crématoires titulaires d’un permis, seuls 26 affichaient leur liste de prix sur leurs sites Web;
· Les prix pour les fournitures et services liés au décès varient considérablement d’une région à l’autre en Ontario.

Afin de protéger les consommateurs lorsqu’ils achètent des services funéraires, la vérificatrice générale a recommandé que le ministère collabore avec l’Autorité des services funéraires et cimetières de l’Ontario afin d’élaborer des stratégies efficaces pour accroître la transparence de l’information sur les prix pour les consommateurs, en exigeant par exemple que tous les exploitants titulaires d’un permis fournissent leurs listes de prix en ligne ainsi qu’une copie électronique ou un lien vers le guide à l’intention des consommateurs de l’ASFCO (Recommandation no 1). 

La vérificatrice générale a également recommandé que l’ASFCO prennent des mesures pour normaliser la présentation des listes de prix parmi tous les exploitants de services liés au décès titulaires d’un permis, et indiquer clairement si chacun de ces produits ou services est requis par la loi et dans quelles circonstances, ou s’ils sont facultatifs (Recommandation no 2). 
Exigences actuelles
À l’heure actuelle en Ontario, un exploitant de services liés au décès titulaire d’un permis est tenu de fournir une liste de prix pour les fournitures et services autorisés qu’il fournit. Cette liste doit être clairement affichée ou fournie aux consommateurs sur demande. De plus, les titulaires de permis ne doivent pas exiger un prix plus élevé pour une fourniture ou un service que celui figurant sur leur liste de prix. 

Si un exploitant de services liés au décès maintient ou utilise un site Web au moyen duquel une personne peut conclure avec lui un contrat de vente ou de fourniture d’un service ou d’une fourniture autorisé, l’exploitant doit donner accès sans frais et à partir du site à la version électronique de la liste de prix sous forme imprimable.[footnoteRef:5]  [5:  Cette exigence changera le 1er juillet 2021. Voir l’Annexe A pour plus de détails à propos de la modification.] 


Les exploitants de services liés au décès sont également tenus de respecter les exigences en matière de forme et de contenu des listes de prix, y compris des exigences concernant des renseignements précis devant être inclus dans la liste de prix. Les listes de prix des exploitants doivent être rédigées en langage simple et imprimées lisiblement en caractères 10 points ou plus grands.

Les exploitants de services liés au décès sont tenus de transmettre leur liste de prix actuelle et toute liste de prix antérieure au registrateur de l’ASFCO sur demande. Le registrateur de l’ASFCO peut refuser un prix pour des fournitures ou services si :
· L’exploitant exige que les consommateurs achètent la fourniture ou le service de l’exploitant ou d’une autre personne et que, de l’avis du registrateur, le prix est excessif ou considérablement plus élevé que le prix du marché actuel pour la fourniture ou le service;
· La réglementation oblige l’exploitant à s’assurer qu’une fourniture ou un service sont offerts à un prix n’excédant pas le coût direct pour l’exploitant ou une autre personne et que le prix excède ce coût direct.

À l’heure actuelle, le registrateur de l’ASFCO est en mesure d’offrir une orientation aux exploitants de services liés au décès sur la façon de préparer la liste de prix et peut recommander, mais non exiger, l’utilisation d’un formulaire standard de liste de prix.
Un consommateur qui achète des fournitures ou services autorisés en vertu d’un contrat non exécutoire peut annuler le contrat en tout temps après que celui-ci ait été conclu en faisant parvenir un avis écrit à l’exploitant. Un contrat est non exécutoire si, par exemple, il ne stipule pas le prix exigé pour chaque fourniture et service devant être fournis.
Consultations avec les intervenants
En février 2021, le ministère a consulté les intervenants du secteur des services liés au décès[footnoteRef:6] concernant des propositions visant à accroître la transparence des prix pour les consommateurs de fournitures et services liés au décès.  [6:  Les consultations englobaient des représentants du secteur des services liés au décès du comité consultatif sur les services de cimetière, de crématoire et municipaux de l’ASFCO et du comité consultatif sur les services funéraires et de transfert de l’ASFCO, ainsi que des petits et moyens exploitants désignés par l’entremise de l’Ontario Association of Cemetery and Funeral Professionals (OACFP) et de l’Association des services funéraires de l'Ontario (ASFO).] 

À la suite de ces consultations, le 6 avril 2021, des modifications réglementaires ont été apportées pour répondre à la Recommandation no 1 de la vérificatrice générale. Ces modifications, qui entreront en vigueur le 1er juillet 2021, exigeront que chaque exploitant de services liés au décès qui maintient ou utilise un site Web pour promouvoir la vente ou la fourniture d’un service ou d’une fourniture autorisé ou pour conclure un contrat de vente ou de fourniture d’un service ou d’une fourniture autorisé :
· S’assure de rendre accessible une version électronique de la liste de prix de l’exploitant, dans un format imprimable, à un endroit bien en vue sur le site Web;
· S’assure qu’un lien menant au guide préparé par le registrateur de l’ASFCO (c.-à-d., un lien menant à la page Web de l’ASFCO où le guide est publié) se trouve bien en évidence sur le site Web.

Le ministère procède également à des consultations sur d’autres propositions visant à améliorer la transparence des listes de prix pour les consommateurs de fournitures et services liés au décès. Dans le cadre de consultations tenues en février 2021, le ministère a reçu certains commentaires préliminaires sur la façon d’améliorer la transparence des listes de prix pour les consommateurs, notamment : 
· Apporter des modifications pour normaliser davantage les listes de prix (p. ex., exiger que les listes de prix soient fournies selon la forme et les modalités établies par le registrateur de l’ASFCO);
· Créer de nouveaux recours à l’intention des acheteurs lorsque l’exploitant de services liés au décès ne respecte pas les exigences en matière de divulgation de la liste de prix en vertu de la LSFSEC ou de ses règlements (p. ex., juger non exécutoire un contrat pour des fournitures ou services liés au décès);
· Exiger une ventilation plus transparente des coûts d’un forfait de fournitures et services liés au décès, par exemple indiquer clairement ce qui est inclus ou non dans le forfait (p. ex., si le contenant de la crémation est inclus dans le coût d’un forfait de crémation);
· Inclure des renseignements supplémentaires dans le guide d’information du consommateur de l’ASFCO à propos des prix (p. ex., donner des exemples de fourchettes de prix pour certains services et fournitures liés au décès selon la région géographique[footnoteRef:7], encourageant ainsi les consommateurs à comparer les prix). [7:  Le 26 janvier 2021, l’ASFCO a publié un avis aux consommateurs sur son site Web qui comprenait une analyse des différences de prix pour certains services par région réalisée par la vérificatrice générale afin d’encourager les consommateurs à comparer les prix.] 

Options à l’étude : 
Le ministère envisage de proposer certaines ou l’ensemble des modifications possibles suivantes :

· Liste de prix normalisée et gabarits de contrat normalisés : Modifier le Règlement sur les dispositions générales pris en application de la LSFSEC pour exiger des exploitants de services liés au décès titulaires de permis qu’ils présentent leurs listes de prix et fournissent leurs contrats au moyen de gabarits normalisés précisés par le registrateur de l’ASFCO. Le Règlement sur les dispositions générales continuerait de prescrire les exigences minimales en matière de contenu pour les listes de prix et les contrats. Il est proposé que le registrateur de l’ASFCO soit tenu de consulter les titulaires de permis avant de mettre la touche finale aux premiers gabarits de listes de prix et de contrats et chaque fois que l’on envisage une modification considérable au gabarit. Le ministère sollicite des commentaires sur les circonstances dans lesquelles de telles consultations auraient lieu si le gouvernement allait de l’avant avec cette proposition (voir les questions plus bas).

· Divulgation des éléments des forfaits : Modifier le Règlement sur les dispositions générales pris en application de la LSFSEC afin d’exiger que les exploitants de services liés au décès qui offrent des forfaits de fournitures ou de services divulguent les fournitures ou services dont aura vraisemblablement besoin un consommateur et qui ne sont pas inclus dans un forfait (p. ex., lorsqu’un cercueil n’est pas inclus dans un forfait d’inhumation). La divulgation devrait être faite au moyen de la liste de prix de l’exploitant et du contrat de vente. Si le gouvernement devait aller de l’avant avec cette proposition, tout contrat n’ayant pas respecté ces exigences en matière de divulgation sera considéré non exécutoire, et le consommateur sera en mesure d’annuler le contrat en tout temps après que celui-ci ait été conclu, en faisant parvenir un avis écrit à l’exploitant.

· Attestation de l’acheteur dans les contrats : Modifier le Règlement sur les dispositions générales pris en application de la LSFSEC afin d’exiger que les contrats de vente incluent une attestation de l’acheteur afin que les acheteurs, au moment de conclure un contrat, soient tenus de confirmer qu’ils ont reçu les divulgations obligatoires de la part de l’exploitant avant de signer le contrat (p. ex., une explication des droits de résiliation, des renseignements sur toute restriction contenue dans les règlements administratifs du cimetière, les règlements administratifs applicables, la liste de prix de l’exploitant, le guide d’information du consommateur de l’ASFCO). Si le gouvernement devait aller de l’avant avec cette proposition, tout contrat dans lequel l’acheteur n’a pas indiqué qu’il avait reçu ces divulgations obligatoires de l’exploitant serait considéré non exécutoire, et le consommateur serait en mesure d’annuler le contrat en tout temps après que celui-ci ait été conclu en faisant parvenir un avis écrit à l’exploitant.

· Éliminer les doublons dans les exigences liées à l’affichage de la liste de prix : Éliminer les doublons dans les exigences liées à l’affichage de la liste des prix à l’article 59 du Règlement sur les dispositions générales (c.-à-d., renseignements sur l’exploitant devant être affichés sur la liste de prix) et au paragraphe 119 (1), (c.-à-d., renseignements sur l’exploitant devant apparaître dans les documents promotionnels, etc.). À l’heure actuelle, ces dispositions se chevauchent, en ce sens qu’elles exigent toutes les deux que l’exploitant affiche des identifiants clés de l’exploitant sur la liste de prix. Si approuvée, la modification proposée ne changerait pas les exigences pour les exploitants, mais éliminerait simplement le langage répétitif.

Si le gouvernement décidait d’aller de l’avant avec certaines ou l’ensemble de ces propositions, cette approche pourrait possiblement : 
· Répondre aux recommandations de la vérificatrice générale en exigeant que les exploitants de services liés au décès utilisent un gabarit normalisé de liste de prix;
· Mieux aider les consommateurs à prendre des décisions d’achat éclairées au moment de conclure un contrat pour des fournitures ou services liés au décès en exigeant des exploitants de services liés au décès qu’ils utilisent un gabarit de contrat normalisé et qu’ils obtiennent la confirmation des acheteurs pour attester qu’ils ont reçu les divulgations obligatoires avant de signer le contrat;
· Fournir aux consommateurs une meilleure compréhension de ce qui n’est pas inclus dans un forfait de fournitures et services liés au deuil;
· Éliminer le langage répétitif dans le Règlement sur les dispositions générales pris en application de la LSFSEC. 

	Qu’en pensez-vous?

	1. Existe-t-il des commentaires, préoccupations, lacunes ou solutions de rechange à prendre en compte en lien avec les éventuelles propositions visant à :
a) Exiger que les exploitants de services liés au décès présentent leurs listes de prix et contrats à l’aide de gabarits normalisés précisés par le registrateur de l’ASFCO? Pourquoi? Veuillez préciser.
b) Exiger que les exploitants de services liés au décès qui offrent des forfaits de fournitures ou services affichent les éléments qui ne sont pas inclus dans un forfait et dont un consommateur aura vraisemblablement besoin dans la liste de prix et le contrat de vente? Veuillez préciser.
c) Exiger que les contrats de vente incluent une attestation de l’acheteur, afin que les acheteurs puissent confirmer qu’ils ont reçu les divulgations et éléments obligatoires de la part de l’exploitant de services liés au décès avant de signer un contrat? Veuillez préciser.
d) Apporter des modifications mineures à l’article 59 ou au paragraphe 119 (1) du Règlement sur les dispositions générales? Veuillez préciser.

	2. Si le gouvernement devait aller de l’avant avec les propositions visant à exiger des exploitants de services liés au décès qu’ils fournissent leurs listes de prix et contrats de vente selon des gabarits normalisés précisés par le registrateur de l’ASFCO, dans quelles circonstances le registrateur de l’ASFCO devrait-il être tenu de consulter le secteur à propos des modifications proposées à ces gabarits? Veuillez préciser.

	3. Si le gouvernement devait aller de l’avant avec certaines ou l’ensemble de ces propositions éventuelles, de combien de temps le secteur des services liés au décès aurait-il besoin pour mettre en œuvre ces changements?

	4. Quels seraient les nouveaux coûts ou économies, le cas échéant, associés à ces propositions pour les entreprises, organisations ou municipalités de l'Ontario si le gouvernement décidait d’aller de l’avant? Veuillez préciser.

	5. D’autres commentaires?


[bookmark: _Displaying_the_BAO_1][bookmark: _Displaying_the_BAO]
ii. [bookmark: _Displaying_the_BAO_2][bookmark: _Toc74842874]Affichage du logo de l’ASFCO
Contexte :
Conclusions et recommandations de la vérificatrice générale
La vérificatrice générale a constaté qu’en septembre 2020, l’ASFCO a réalisé un sondage auprès d’environ 47 030 Ontariennes et Ontariens avec un taux de réponse de 0,2 % qui révélait que près de la moitié des répondants ne connaissaient pas l’existence de l’ASFCO. Le sondage révélait également que près des trois quarts des répondants n’exprimaient aucune opinion sur la façon dont l’ASFCO administrait les dispositions de la LSFSEC.
La vérificatrice générale a recommandé que, afin d’améliorer la capacité de surveillance de l’ASFCO et accroître la représentation des consommateurs, le ministère collabore avec l’ASFCO pour sensibiliser le public à l’ASFCO (Recommandation 19). 



Exigences actuelles 
À l’heure actuelle, les exploitants de services liés au deuil ne sont pas tenus d’afficher le logo de l’ASFCO sur les sites Web qu’ils maintiennent ou utilisent aux fins de vendre des fournitures ou services autorisés.
En avril 2021, des modifications ont été apportées au Règlement sur les dispositions générales pris en application de la LSFSEC afin d’exiger que chaque exploitant qui maintient ou utilise un site Web pour promouvoir la vente ou la fourniture d’un service ou d’une fourniture autorisé ou pour conclure un contrat de vente ou de fourniture d’un service ou d’une fourniture autorisé s’assure que leur numéro de permis et une description du type de permis sont accessibles et à un endroit bien en vue sur ce site Web. Ces modifications entreront en vigueur le 1er juillet 2021.
Consultations avec les intervenants
Dans le cadre de consultations avec les intervenants du secteur des services liés au décès qui ont eu lieu en février 2021, certains participants ont suggéré que le ministère devrait songer à proposer des modifications visant à exiger que chaque exploitant de services liés au décès qui maintient ou utilise un site Web pour promouvoir la vente ou la fourniture d’un service ou d’une fourniture autorisé ou pour conclure un contrat de vente ou de fourniture d’un service ou d’une fourniture autorisé affiche le logo de l’ASFCO à un endroit bien en vue sur ce site Web. Ces participants ont suggéré qu’il pourrait s’agir d’un logo cliquable qui mène au site Web de l’ASFCO. 
Selon une analyse liée aux sphères de compétence des règles pour les exploitants de services liés au décès dans d’autres provinces, aucune des provinces à l’étude n’exigeait que les titulaires de permis n’affichent le logo de leur organisme de réglementation respectif sur leurs sites Web. 
Selon une analyse des exigences pour d’autres secteurs en Ontario, autres que le secteur des services liés au décès, plusieurs secteurs exigent que les personnes prescrites affichent le logo de l’organisme de réglementation ou le symbole de la marque de commerce sur leur lieu de travail, dans les contrats ou apposés sur les produits autorisés. Par exemple, en Ontario, les commerçants de véhicules automobiles inscrits sont tenus d’afficher la marque de commerce du Conseil ontarien du commerce des véhicules automobiles dans un contrat conclu avec un acheteur d’un véhicule automobile. 

Options à l’étude : 
Le ministère songe à proposer d’éventuelles modifications réglementaires pour exiger que chaque exploitant de services liés au décès qui maintient ou utilise un site Web pour promouvoir la vente ou la fourniture d’un service ou d’une fourniture autorisé ou pour conclure un contrat de vente ou de fourniture d’un service ou d’une fourniture autorisé affiche le logo de l’ASFCO à un endroit bien en vue sur ce site Web.

Si le gouvernement devait aller de l’avant avec cette éventuelle proposition, cette mesure pourrait possiblement permettre :
· Aux consommateurs de savoir qu’ils font affaire avec un exploitant de services liés au décès titulaire d’un permis avant de faire un achat; 
· De réaliser la recommandation de la vérificatrice générale en contribuant à sensibiliser le public à l’ASFCO à un coût relativement peu élevé pour les titulaires de permis.  

	Qu’en pensez-vous?

	1. Existe-t-il des commentaires, préoccupations, lacunes ou solutions de rechange à prendre en compte en lien avec l’éventuelle proposition d’exiger que chaque exploitant de services liés au décès qui maintient ou utilise un site Web pour promouvoir la vente ou la fourniture d’un service ou d’une fourniture autorisé ou pour conclure un contrat de vente ou de fourniture d’un service ou d’une fourniture autorisé affiche le logo de l’ASFCO à un endroit bien en vue sur ce site Web? Veuillez préciser. 

	2. Si le gouvernement devait aller de l’avant avec cette proposition éventuelle, de combien de temps le secteur des services liés au décès aurait-il besoin pour mettre en œuvre ce changement?

	3. Quels seraient les nouveaux coûts ou économies, le cas échéant, associés à cette proposition pour les entreprises, organisations ou municipalités de l'Ontario si le gouvernement décidait d’aller de l’avant? Veuillez préciser.

	4. D’autres commentaires? 



[bookmark: _Disclosure_Requirements_for]
iii. [bookmark: _Disclosure_Requirements_for_1][bookmark: _Toc74842875]Exigences de divulgation concernant les documents promotionnels
Contexte : 
Dans le cadre des modifications réglementaires apportées en avril 2021 afin de renforcer la transparence des listes de prix, des modifications ont été apportées au paragraphe 68 (3) du Règlement sur les dispositions générales afin d’exiger l’affichage en ligne de la liste de prix par les exploitants de services liés au décès qui maintiennent ou utilisent un site Web pour promouvoir la vente ou la fourniture d’un service ou d’une fourniture autorisé ou pour conclure un contrat de vente ou de fourniture d’un service ou d’une fourniture autorisé. Ces modifications entreront en vigueur le 1er juillet 2021.[footnoteRef:8] La modification soulignée vise à exiger des exploitants qui font la promotion de la fourniture de fournitures et services liés au décès, par exemple un exploitant de cimetière sans but lucratif qui fait la promotion de droits d’inhumation sans frais, qu’ils respectent les mêmes exigences se rapportant aux documents promotionnels que les exploitants qui font la promotion de la vente de ces fournitures ou services. [8:  La formulation « ou fourniture » se trouve également au nouvel article 112.2 (c.-à-d., Divulgation au public par l’exploitant) et a été ajoutée au paragraphe 119(5) (c.-à-d., Documents promotionnels) du Règlement sur les dispositions générales à des fins d’uniformité. ] 


Le ministère procède maintenant à des consultations sur l’opportunité de proposer des modifications semblables aux paragraphes 119 (1) et (4) du Règlement sur les dispositions générales, qui traitent des exigences concernant les documents promotionnels. 
Options à l’étude : 
Le ministère envisage de proposer les éventuelles modifications réglementaires qui suivent aux dispositions du Règlement sur les dispositions générales qui traitent des exigences concernant les documents promotionnels :
· Modification au paragraphe 119 (1) pour exiger que chaque exploitant veille à ce que les renseignements prescrits figurent sur les panneaux, annonces imprimées, brochures, tarifs, contrats, papier à en-têtes, dépliants, circulaires ou autres documents écrits, sauf les cartes d’affaires, dont il se sert pour promouvoir la vente ou la fourniture d’un service ou d’une fourniture autorisé.
· Modification au paragraphe 119 (4) pour que cette exigence s’applique à tout document audio ou vidéo (d’une durée d’au moins une minute) dont un exploitant se sert pour promouvoir la vente ou la fourniture d’un service ou d’une fourniture autorisé.

Si le gouvernement devait aller de l’avant avec ces propositions, ces modifications pourraient éventuellement : 
· Contribuer à favoriser des conditions plus équitables entre les exploitants en exigeant des exploitants qui font la promotion de la « fourniture » de fournitures et services autorisés qu’ils respectent les mêmes exigences en lien avec les documents promotionnels que ceux qui font la promotion de la « vente » de ces fournitures et services;
· Aider les consommateurs à recevoir le même type de renseignements dans les documents promotionnels de l’ensemble des exploitants.

	Qu’en pensez-vous?

	1. Existe-t-il des commentaires, préoccupations, lacunes ou solutions de rechange à prendre en compte en lien avec les éventuelles propositions de modification aux paragraphes 119 (1) et (4) du Règlement sur les dispositions générales pour exiger que chaque exploitant veille à ce que les renseignements prescrits figurent sur les panneaux, annonces imprimées, brochures, tarifs, contrats, papier à en-têtes, dépliants, circulaires ou autres documents écrits, sauf les cartes d’affaires, ainsi que dans tout document audio ou vidéo (d’une durée d’au moins une minute) dont il se sert pour promouvoir la vente ou la fourniture d’un service ou d’une fourniture autorisé? Veuillez préciser.

	2. Si le gouvernement devait aller de l’avant avec certaines ou l’ensemble de ces propositions éventuelles, de combien de temps le secteur des services liés au décès aurait-il besoin pour mettre en œuvre ces changements?

	3. Quels seraient les nouveaux coûts ou économies, le cas échéant, associés à ces propositions pour les entreprises, organisations ou municipalités de l'Ontario si le gouvernement décidait d’aller de l’avant? Veuillez préciser.

	4. D’autres commentaires? 


[bookmark: _Upselling_and/or_Aggressive]
iv. [bookmark: _Upselling_and/or_Aggressive_1][bookmark: _Toc74842876]Pratiques de ventes incitatives ou sous pression 
Contexte : 
Conclusions et recommandations de la vérificatrice générale
Dans son audit de l’ASFCO, la vérificatrice générale a soulevé des préoccupations à propos de pratiques de ventes incitatives ou sous pression dans le secteur des services liés au décès.[footnoteRef:9]  Par exemple, la vérificatrice générale a constaté ce qui suit : [9:  Le rapport de la vérificatrice générale ne définit pas précisément ce qu’on entend par « vente sous pression » ou « ventes incitatives ». Toutefois, le rapport fait observer que les clients mystères ont senti qu’un employé avait exercé de la pression sur eux pour qu’ils signent un contrat ou envisagent un produit ou un service en particulier. Le Grand Dictionnaire terminologique définit la « vente incitative » comme étant une technique de vente qui consiste à inciter le consommateur à acheter un produit plus cher que celui qu'il avait d'abord choisi, en lui en proposant un d'une gamme supérieure.] 

· Les pratiques de ventes des services funéraires peuvent encore comprendre des tactiques de pression et de renseignements trompeurs;
· Les clients mystères embauchés par la vérificatrice générale pour visiter 100 exploitants autorisés de services liés au décès ont fait l’objet de pratiques de vente sous pression ou ont reçu des renseignements trompeurs de la part d’environ la moitié des exploitants approchés.

Le ministère procède maintenant à des consultations à propos d’éventuelles modifications législatives ou réglementaires qui permettraient de mieux informer les consommateurs et renforcer la capacité de l’ASFCO à agir pour prévenir la vente incitative ou des pratiques déloyales.



Exigences actuelles
À l’heure actuelle, il est interdit aux titulaires de permis de faire des déclarations fausses, mensongères ou trompeuses dans toute publicité ou document promotionnel publiés ou distribués ayant trait à la vente ou à la fourniture de fournitures et services autorisés. 

Entre autres règles, il est également interdit aux titulaires de permis de : 
· Falsifier ou aider à falsifier des renseignements ou des documents ayant trait à la vente ou la fourniture de services ou de fournitures autorisés, ni inciter une autre personne à le faire ou à aider à le faire, ni le lui conseiller; 
· Faire de déclarations mensongères ou trompeuses dans des renseignements ou un document ayant trait à la vente ou à la fourniture de services ou de fournitures autorisés, ni inciter une autre personne à le faire ou à aider à le faire, ni le lui conseiller;
· Fournir ou aider à fournir des renseignements ou des documents faux, mensongers ou trompeurs ayant trait à la vente ou à la fourniture de services ou de fournitures autorisés, ni inciter une autre personne à le faire ou à aider à le faire, ni le lui conseiller

En outre, l’ASFCO s’est engagé à établir des comités discipline et d’appel en vertu du Règlement de l'Ontario 374/18 (Comités de discipline et d’appel) qui seraient chargés de déterminer s’il y a eu infraction au Règlement de l'Ontario 216/18 (Code de déontologie). Le Code de déontologie établit des règles liées au manquement professionnel et à l’incompétence qui s’appliquent aux particuliers titulaires d’un permis de directeur de funérailles.

Une fois formé, le comité de discipline aurait le pouvoir, entre autres choses, de faire ce qui suit :
· Ordonner des amendes allant jusqu’à 25 000 $ à l’endroit d’un titulaire de permis;
· Ordonner à un titulaire de permis de participer à un programme éducatif ou, si le titulaire de permis est un exploitant, lui ordonner de financer une formation pour ses employés;
· Fixer et imposer des coûts découlant du processus disciplinaire que devra acquitter le titulaire de permis. 

Il serait possible d’interjeter appel des décisions rendues par le comité de discipline devant un comité d’appel, une fois qu’il sera formé.

Consultations avec les intervenants 
Lors de la séance de consultation avec les exploitants de services liés au décès en février 2021, le ministère a posé certaines questions préliminaires à propos des mesures qui pourraient être prises pour répondre aux recommandations de la vérificatrice générale concernant les pratiques de ventes incitatives ou sous pression. Plusieurs participants ont indiqué que le recours à un modèle de ventes à commission par certains exploitants de services liés au décès pouvait inciter les employés à vendre des fournitures ou services liés au décès à des prix plus élevés. Les intervenants ont suggéré des modifications possibles pour corriger ces enjeux, notamment : 
· Exiger que les vendeurs mentionnent qu’ils touchent une commission sur la vente de fournitures et services liés au décès;
· Interdire la vente à commission pour décourager la vente incitative sous pression.

Les intervenants ont également reconnu que des modifications au Code de déontologie visant à élargir son application à tous les titulaires de permis pourraient contribuer à corriger certaines des préoccupations soulevées par la vérificatrice générale et permettre d’améliorer l’expérience du consommateur au moment de prendre des décisions d’achat. 

Une analyse liée aux sphères de compétence pour les exploitants de services liés au décès dans d’autres provinces au Canada a révélé qu’aucune des provinces à l’étude n’exigeait que les exploitants titulaires de permis divulguent les commissions touchées sur les ventes aux consommateurs.[footnoteRef:10] Le Manitoba interdit aux directeurs de funérailles de verser une commission aux personnes qui vendent des fournitures ou services offerts par le directeur de funérailles, sauf si le nom de cette personne est inscrit, que les droits prescrits sont acquittés et que la personne se conforme aux exigences en matière de divulgation de renseignements, qui incluent la fourniture d’une liste de prix au consommateur. La Saskatchewan interdit aux gens de verser une commission pour recommander que les restes humains soient inhumés dans un cimetière en particulier ou amenés à une maison funéraire ou un crématoire en particulier. [10:  Les provinces à l’étude incluaient la Colombie-Britannique, l’Alberta, la Saskatchewan, le Manitoba, le Québec et la Nouvelle-Écosse.] 


Une analyse liée aux sphères de compétence pour d’autres secteurs, autres que le secteur des services liés au décès, a révélé plusieurs exemples où des personnes sont tenues de divulguer aux consommateurs les commissions qu’elles touchent sur une vente. Par exemple, au Manitoba, les courtiers immobiliers sont tenus de divulguer le montant de la commission versée au courtier par le destinataire de l’offre, tandis qu’en Ontario, les ententes conclues entre un consommateur et un courtage en immeuble doivent divulguer toute rémunération à verser au courtage, y compris les commissions. Sur la base de cette recherche, il semble qu’aucun autre secteur dans les provinces à l’étude, y compris l'Ontario, n’interdit les ventes à commission.
Option à l’étude : 
Le ministère envisage de proposer la modification possible suivante :

· Divulgation des incitatifs et des commissions liés aux ventes : Modifier le Règlement sur les dispositions générales pris en application de la LSFSEC pour exiger que les employés des ventes divulguent les incitatifs ou commissions liés aux ventes qu’ils pourraient toucher, et la façon de calculer ces incitatifs ou commissions avant de conclure un contrat de vente avec un consommateur. Le ministère propose également d’exiger que les contrats de vente incluent une déclaration à propos des incitatifs ou commissions touchés en lien avec le contrat. Si le gouvernement devait aller de l’avant avec cette proposition, tout contrat dans lequel l’acheteur n’a pas indiqué qu’il avait reçu ces divulgations obligatoires de l’exploitant serait considéré non exécutoire, et le consommateur serait en mesure d’annuler le contrat en tout temps après que celui-ci ait été conclu en faisant parvenir un avis écrit à l’exploitant.

Si le gouvernement décidait d’aller de l’avant avec cette éventuelle proposition, cette mesure permettrait aux consommateurs de comprendre si les employés des ventes peuvent toucher des incitatifs ou une commission sur des ventes de fournitures et de services, et la façon de calculer cet incitatif ou cette commission, avant de conclure un contrat, pour contribuer à prévenir la vente incitative.

D’éventuelles modifications au contenu du Code de déontologie feront l’objet de futures consultations avec les intervenants qui seront entreprises par l’ASFCO.





	Qu’en pensez-vous?

	1. Existe-t-il des commentaires, préoccupations, lacunes ou solutions de rechange à prendre en compte en lien avec les éventuelles propositions visant à :
a. Exiger que les employés des ventes divulguent tout incitatif ou toute commission sur les ventes qu’ils pourraient toucher et la façon de calculer ces incitatifs ou commissions? Veuillez préciser.
b. Exiger que les contrats incluent une déclaration concernant les incitatifs ou les commissions reçus en lien avec le contrat? Veuillez préciser.

	2. Quels seraient les nouveaux coûts ou économies, le cas échéant, associés à ces propositions pour les entreprises, organisations ou municipalités de l'Ontario si le gouvernement décidait d’aller de l’avant? Veuillez préciser.

	3. D’autres commentaires? 


[bookmark: _Not_Allowing_the]







v. [bookmark: _Toc74842877]Ne pas permettre la délivrance de permis aux fournisseurs de nouvelles technologies de disposition jusqu’à ce que la sûreté de la nouvelle technologie soit établie
Contexte : 
Conclusions et recommandations de la vérificatrice générale
L’audit de l’optimisation des ressources de l’ASFCO réalisé par la vérificatrice générale a conclu que l’ASFCO pouvait se montrer plus proactive pour rester à l’affût des nouvelles technologies, comme l’hydrolyse alcaline.[footnoteRef:11] [11:  L’hydrolyse alcaline est une autre méthode d’élimination des restes humains qui utilise des produits chimiques caustiques pour décomposer la dépouille. Les effluents liquides qui en résultent sont drainés dans le réseau d’eaux usées.] 


La vérificatrice générale a recommandé, pour protéger le public et l’environnement, que le ministère collabore avec l’ASFCO pour autoriser le report de la délivrance d’un permis jusqu’à ce que la sûreté de la nouvelle technologie soit établie et que des modifications soient apportées à la loi ou aux règlements, au besoin. (Recommandation 17). 
Exigences actuelles
À l’heure actuelle, il revient au registrateur de l’ASFCO d’examiner une demande de permis présentée à l’ASFCO, y compris les demandes d’exploitants de nouvelles technologies de disposition, et de déterminer s’il faut délivrer un permis sur la base des renseignements existants et des exigences en matière de délivrance de permis en vertu de la LSFSEC (p. ex., le registrateur a des motifs raisonnables de croire que l’exploitation de l’entreprise risque de porter atteinte à la santé publique, à la sécurité publique ou à la décence). Les requérants à qui le registrateur refuse de délivrer un permis peuvent interjeter appel de la décision auprès du Tribunal d'appel en matière de permis.

Le pouvoir de délivrer un permis aux établissements qui offrent certains autres modes de disposition des restes humains est énoncé au paragraphe 1.1(2) de la LSFSEC. Plus précisément, la loi permet à de tels établissements d’être autorisés ou réglementés en vertu des dispositions de la LSFSEC en lien avec la crémation, avec les adaptations nécessaires. Par exemple, les exploitants qui utilisent la technologie de l’hydrolyse alcaline ont été autorisés en vertu de ce cadre, et certaines modifications aux exigences liées à la crémation ont été apportées sous la forme de modalités et conditions de délivrance de permis pour les exploitants de la technologie de l’hydrolyse alcaline. 
Options à l’étude : 
Le ministère envisage de proposer d’éventuelles modifications législatives ou réglementaires pour veiller à ce que les fournisseurs de toutes nouvelles technologies de disposition de rechange ne soient pas automatiquement admissibles à présenter une demande de permis en vertu de la LSFSEC jusqu’à ce que la santé et la sécurité de la technologie aient été établies au moyen de recherches, sans modifier la délivrance de permis actuelle à des exploitants qui utilisent la technologie de l’hydrolyse alcaline. Le ministère collabore actuellement avec l’ASFCO et les experts en santé publique afin de déterminer un processus pour mener de telles recherches. 

Si le gouvernement devait aller de l’avant avec cette éventuelle proposition, cette approche pourrait possiblement :
· Répondre à la recommandation de la vérificatrice générale visant à protéger le public et l’environnement en autorisant le report de la délivrance d’un permis jusqu’à ce que la sûreté d’une nouvelle technologie de disposition soit établie; 
· Contribuer à assurer une meilleure compréhension à savoir si un exploitant peut demander un permis visant à offrir des services en vertu de la LSFSEC en utilisant de nouvelles technologies de rechange.

	Qu’en pensez-vous?

	1. Existe-t-il des commentaires, préoccupations, lacunes ou solutions de rechange à prendre en compte en lien avec les éventuelles propositions visant à exiger que l’on établisse la sécurité de nouvelles technologies de rechange avant que les exploitants puissent présenter une demande de permis en vertu de la LSFSEC? Veuillez préciser.

	2. Qui posséderait les meilleures qualifications pour mener des études de recherche visant à confirmer la santé et la sécurité de nouvelles technologies de disposition pour le public et l’environnement? Veuillez préciser.

	3. Quels seraient les nouveaux coûts ou économies, le cas échéant, associés à ces propositions pour les entreprises, organisations ou municipalités de l'Ontario si le gouvernement décidait d’aller de l’avant? Veuillez préciser.

	4. D’autres commentaires?





B. [bookmark: _Compliance_and_Enforcement][bookmark: _Toc74842878]Conformité et outils d’application de la loi
Contexte : 
Conclusions et recommandations de la vérificatrice générale
L’audit de l’optimisation des ressources de l’ASFCO réalisé par la vérificatrice générale a conclu que les outils d’applications de la loi dont dispose l’ASFCO sont très limités et rigides. Plus précisément, la vérificatrice générale a constaté qu’il est très difficile pour l’ASFCO d’assurer la conformité pour des questions qui ne sont pas suffisamment graves pour justifier la révocation d’un permis.

La vérificatrice générale a constaté que depuis la création de l’ASFCO en janvier 2016, les principales mesures d’application de la loi ont consisté à imposer des conditions à un permis (p. ex., exemple exiger que le titulaire de permis présente un relevé bancaire tous les mois plutôt qu’une fois par année). Ce processus est habituellement mené à bien d’un commun accord par le registrateur de l’ASFCO et le titulaire de permis. 

Pour aider à protéger les consommateurs contre les préjudices financiers et accroître la dissuasion, la vérificatrice générale a recommandé que l’ASFCO collabore avec le ministère pour adopter les pratiques exemplaires d’autres provinces afin d’élargir les outils d’application, comme la possibilité d’imposer une pénalité administrative (Recommandation 8). Le ministère procède actuellement à des consultations sur d’éventuelles modifications afin de mettre en œuvre cette recommandation.
Exigences actuelles 
À l’heure actuelle, lorsqu’un titulaire de permis ne se conforme pas aux dispositions de la LSFSEC ou de ses règlements, l’ASFCO dispose de plusieurs façons de procéder. 

Le registrateur de l’ASFCO peut, s’il reçoit une plainte à propos d’un titulaire de permis, demander des renseignements en lien avec la plainte auprès de tout titulaire de permis. Lorsqu’il traite des plaintes, le registrateur de l’ASFCO peut également prendre n’importe laquelle des mesures suivantes, selon ce qui est approprié :
· Tenter de régler la plainte ou de la résoudre par médiation;
· Donner au titulaire de permis un avertissement écrit indiquant que si le titulaire de permis poursuit l’activité ayant mené à la plainte, des mesures pourraient être prises à son endroit;
· Exiger que le titulaire de permis suive un programme de formation précisé ou exiger que le titulaire de permis veille à ce que certaines personnes suivent un programme de formation précisé;
· Renvoyer l’affaire, en totalité ou en partie, au comité de discipline (le cas échéant);
· Proposer de refuser de délivrer ou de renouveler un permis, ou de suspendre ou de révoquer un permis, dans certaines circonstances;
· Prendre toute autre mesure selon ce qui est approprié, conformément à la LSFSEC.

Le directeur statutaire de l’ASFCO peut, dans certaines circonstances :
· Émettre une ordonnance de blocage pour des sommes ou des biens;
· Demander à la Cour supérieure de justice de nommer un administrateur-séquestre chargé de prendre possession de l’entreprise d’un exploitant et d’en assumer le contrôle;
· Demander une ordonnance de ne pas faire à la Cour supérieure de justice.

Il existe également des infractions en vertu de la LSFSEC. Les titulaires de permis et autres peuvent être poursuivis pour avoir enfreint les exigences en vertu de la Loi.

Comme mentionné précédemment, l’ASFCO s’est engagée à créer des comités de discipline et d’appel en vertu du Règlement de l'Ontario 374/18 Comités de discipline et d’appel. La mise à jour du Règlement de l’Ontario 216/18 Code de déontologie fera l’objet de consultations futures avec les intervenants. 
Pénalités administratives
Une pénalité administrative est une sanction pécuniaire imposée en cas de contravention à la loi, qui offre une réponse moins coûteuse et plus rapide que des mesures d’application de la loi, par exemple une poursuite ou la suspension ou la révocation de permis. Les pénalités administratives conviennent pour des infractions pouvant facilement être prouvées sans inspection ou enquête poussées (p. ex., si une affiche exigée n’a pas été installée). 

Les pénalités administratives constituent un outil réglementaire moderne utilisé plus fréquemment par les organismes de réglementation en Ontario et dans d’autres provinces. Plusieurs organismes de réglementation des services liés au décès d’autres provinces sont déjà en mesure d’imposer des pénalités administratives, y compris la Colombie-Britannique, l’Alberta[footnoteRef:12], la Saskatchewan et le Québec[footnoteRef:13]. En Ontario, les autorités administratives comme l’Office de la productivité et de la récupération des ressources et l’Office de réglementation des maisons de retraite peuvent imposer des pénalités administratives.  [12:  Uniquement pour des infractions liées aux services funéraires.]  [13:  Le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) du Québec peut émettre des rapports d’infraction ou des avis de non-conformité en cas de non-conformité avec certaines dispositions de la Loi sur les arrangements de services funéraires et de sépulture ou ses règlements. Le montant des amendes varie selon que ces dernières sont imposées à un particulier ou à une personne morale. ] 

Ordonnances de conformité
En plus du pouvoir d’imposer des pénalités administratives, un autre outil d’application de la loi utilisé fréquemment par les organismes de réglementation modernes est l’ordonnance de conformité. Une ordonnance de conformité (appelée dans certaines lois ordonnance du directeur, ordre relatif à la sécurité ou ordonnance de conformité du registrateur) est une ordonnance qui oblige une personne à se conformer à une exigence législative, si l’émetteur a des motifs raisonnables de croire que la personne a participé ou participe à une activité qui contrevient à une exigence en vertu de la Loi. 

Certains organismes de réglementation des services liés au décès d’autres provinces sont déjà en mesure d’émettre une ordonnance de conformité ou une ordonnance du directeur, y compris en Colombie-Britannique et en Alberta. Le Nova Scotia Board of Registration of Embalmers et les directeurs de funérailles peuvent aussi émettre une Directive signée par le registrateur adjoint, et qui est semblable à une ordonnance de conformité. 

En Ontario, plusieurs autorités administratives d’autres secteurs ont le pouvoir d’émettre une ordonnance de conformité, par exemple l’Office de réglementation des maisons de retraite, l’Office ontarien du secteur des condominiums, l’Office des normes techniques et de la sécurité [appelée « ordre relatif à la sécurité »] et l’Office de réglementation de la construction de logements. 

À l’heure actuelle, le registrateur de l’ASFCO peut émettre ce qui en réalité sont des ordonnances de conformité précises en vertu de la LSFSEC, par exemple au paragraphe 23(2) (c.-à-d., Omission de déposer les renseignements), à l’alinéa 28(1)(a) (c.-à-d., cesser de faire de la fausse publicité) et au paragraphe 109(7) du Règlement sur les dispositions générales (c.-à-d., non-respect des exigences en matière de dépôt de document). 
Options à l’étude : 
Pour répondre aux recommandations de la vérificatrice générale, le ministère envisage de proposer d’éventuelles modifications pour autoriser l’ASFCO à utiliser d’autres outils d’application de la loi. Le ministère envisage de proposer certaines ou l’ensemble des modifications possibles suivantes :

· Pénalités administratives et ordonnances de conformité : Donner au registrateur de l’ASFCO, au directeur statutaire ou à une personne nommée par le registrateur le pouvoir d’imposer des pénalités administratives (jusqu’à un montant maximum de 10 000 $) et de prendre des ordonnances de conformité dans certaines circonstances à déterminer (p. ex., toute infraction en vertu de la LSFSEC à la discrétion du registrateur de l’ASFCO; dispositions particulières comme omettre de présenter les documents requis au registrateur de l’AFSCO).

· Mécanisme d’appel : Créer un mécanisme d’appel, par exemple devant le Tribunal d'appel en matière de permis, pour donner aux personnes visées par une pénalité administrative ou une ordonnance de conformité un moyen de contester une pénalité ou une conformité.

· Fonds provenant des pénalités administratives : Donner le pouvoir au ministre des Services gouvernementaux et des Services aux consommateurs d’exiger que les fonds provenant des pénalités administratives soient versés dans un fonds pour favoriser la sensibilisation du public. 

Si le gouvernement décidait d’aller de l’avant avec de telles propositions, cette approche pourrait possiblement : 
· Répondre à la recommandation de la vérificatrice générale;
· Aider à dissuader des infractions mineures à la LSFSEC ou à ses règlements et promouvoir le respect de la loi, sans devoir recourir à des mesures plus sévères comme la révocation de permis;
· Offrir aux particuliers ou aux entités visés par une pénalité administrative ou une ordonnance de conformité un mécanisme d’appel.

Si le gouvernement devait aller de l’avant avec ces éventuelles propositions, ces outils d’application de la loi viendraient compléter, et non remplacer, les outils existants à la disposition de l’ASFCO pour aider un particulier ou une entité à se conformer en vertu d’un cadre de conformité axé sur le risque. 

En outre, le ministère procéderait à des consultations à une date ultérieure à propos des détails du cadre pour les pénalités administratives (p. ex., montant des pénalités, ce qui constitue une infraction pour laquelle une pénalité administrative ou une ordonnance de conformité pourrait s’appliquer, etc.). 

	Qu’en pensez-vous?

	1. Existe-t-il des commentaires, préoccupations, lacunes ou solutions de rechange à prendre en compte en lien avec les éventuelles propositions visant à :
a. Donner à l’ASFCO le pouvoir d’imposer des pénalités administratives pour des infractions mineures en vertu de la LSFSEC? Veuillez préciser.
b. Donner à l’ASFCO le pouvoir d’imposer des ordonnances de conformité? Veuillez préciser.
c. Autoriser les particuliers ou entités visés par une pénalité administrative ou une ordonnance de conformité à interjeter appel de la mesure, par exemple devant le Tribunal d'appel en matière de permis? Veuillez préciser.

	2. Quels seraient les nouveaux coûts ou économies, le cas échéant, associés à ces propositions pour les entreprises, organisations ou municipalités de l'Ontario si le gouvernement décidait d’aller de l’avant? Veuillez préciser.

	3. D’autres commentaires?


[bookmark: _Delaying_Licensing_Until][bookmark: _Priority_of_Persons]


C. [bookmark: _Priority_of_Persons_1][bookmark: _Toc74842879]Priorité accordée aux personnes ayant l’autorité légale de prendre des décisions concernant les défunts 
Contexte : 
Le ministère a été informé par les intervenants du secteur des services liés au décès que la question de savoir qui a le droit de décider de la disposition finale des restes d’une personne défunte est devenue un enjeu de plus en plus important pour le secteur des services liés au décès au cours des dernières années. Au cours des 10 dernières années, on a observé une augmentation des litiges familiaux en lien avec la question de savoir qui a le droit de décider de la disposition finale, vraisemblablement en raison de l’évolution des unités familiales, d’une plus grande espérance de vie et du fait qu’environ 56 % des Canadiens, selon des enquêtes, n’ont pas de testament valide ou n’ont pas nommé d’exécuteur testamentaire. La principale préoccupation consiste principalement à désigner le représentant autorisé de la personne défunte et à superviser une résolution de conflit. 
En outre, le ministère a été informé que les hôpitaux ont de plus en plus fréquemment eu à composer avec des situations où l’exécuteur testamentaire ou les proches parents ne sont pas disponibles ou peu disposés à fournir des directives concernant la disposition finale (c.-à-d., que des corps sont non réclamés ou abandonnés). Cette situation oblige les hôpitaux à devoir retracer le plus proche parent ou à communiquer avec le Bureau du coroner en chef (BCC) ou avec le Bureau du tuteur et curateur public (BTCP), comme l’expliquent les lignes directrices du BCC[footnoteRef:14]. [14:  Les lignes directrices du BCC fournissent aux hôpitaux et établissements de soins de longue durée en Ontario un processus pour gérer les corps non réclamés qui ne relèvent pas de la compétence d’un coroner (c.-à-d., lorsque le décès d’un patient ou résident est naturel ou attendu), et précisent les rôles respectifs joués par le BCC et le BTCP dans le cadre de ce processus.] 

À l’heure actuelle, l’ASFCO n’établit pas une hiérarchie ou priorité de personnes (PP) autorisées à gérer de façon générale la disposition des restes de la personne défunte. En revanche, les lois respectives relatives au deuil en Colombie-Britannique, Alberta et Saskatchewan établissent une PP (p. ex., à la Partie 3 de la Cremation, Interment and Funeral Services Act ou CIFSA, de la C.-B.). 
Certains intervenants du secteur des services liés au décès ont suggéré que l’Ontario adopte des dispositions semblables à celles contenues dans la CIFSA de la Colombie-Britannique, en particulier à la Partie 3 de cette loi, et que la modification de la loi permettrait de traiter de ce qui suit : 
· Définitions (p. ex., conjointe ou conjoint); 
· Une priorité de personnes considérées comme étant « un représentant autorisé de la personne défunte » ainsi qu’une exigence correspondante exigeant que les titulaires de permis obtiennent l’autorisation écrite de cette personne avant de procéder à la disposition;
· Disposition conformément aux préférences écrites (c.-à-d., si la personne défunte a indiqué des directives raisonnables et réalisables quant à la disposition de ses restes dans un testament ou autre document écrit, ces directives doivent être suivies);
· Directives pour attribuer la responsabilité de la disposition des restes humains en l’absence de mandataire (c.-à-d., lorsqu’un corps est abandonné ou non réclamé); 
· Limitation du pouvoir d’agir des titulaires de permis sur la base d’une autorisation écrite; 
· Résolution des litiges entourant la priorité.
À l’heure actuelle, les litiges à savoir qui a le droit de décider de la disposition finale des restes d’une personne défunte peuvent être résolus au moyen du système judiciaire si les parties n’arrivent pas à s’entendre. Les intervenants du secteur des services liés au décès ont constaté que le fait d’établir une PP dans l’ASFCO ne permettrait peut-être pas de régler tous les litiges chez les proches parents (p. ex., certaines familles pourraient ne pas être honnêtes concernant l’existence d’autres membres de la famille), et certains litiges peuvent tout de même devoir se régler devant les tribunaux. Toutefois, certains ont le sentiment qu’il existe un vaste appui dans le secteur envers les modifications proposées, puisqu’elles fourniraient plus de précisions aux exploitants de services liés au décès et un certain soulagement pour les proches parents de litiges et retards dans un moment difficile. Notamment, la CIFSA reconnaît que des litiges peuvent tout de même survenir malgré l’établissement d’une PP, et établit un mécanisme en vertu duquel une personne peut présenter une requête à la Cour suprême de la Colombie-Britannique en vue de se faire accorder le droit exclusif de décider de la disposition finale. 


Exigences actuelles
De façon générale, l’AFSCO exige qu’un contrat soit conclu pour fournir les fournitures et services autorisés, et ce contrat doit respecter certaines exigences. Par exemple, le contrat doit inclure une description du moment, dans quelles circonstances et de quelle manière les fournitures ou services seront fournis, ainsi que, le cas échéant, le nom et l’adresse de l’acheteur, du titulaire ou du titulaire prévu de droits d’inhumation ou de dispersion[footnoteRef:15] ou du bénéficiaire des fournitures ou services.  [15:  En vertu de la LSFSEC, « titulaire de droits d’inhumation » s’entend de la personne qui détient les droits d’inhumation à l’égard d’une sépulture, qu’il s’agisse de l’acquéreur des droits, de la personne nommée dans le certificat d’inhumation ou d’une autre personne à qui les droits d’inhumation ont été cédés. « Titulaire de droits de dispersion » s’entend de la personne qui détient les droits de dispersion à l’égard d’une aire de dispersion, qu’il s’agisse de l’acquéreur des droits, de la personne nommée dans le certificat de dispersion ou d’une autre personne à qui les droits de dispersion ont été cédés.] 

Le titulaire de droits d’inhumation ou le titulaire de droits de dispersion a le droit d’inhumer ou de disperser des restes humains dans un cimetière et, sous réserve des règlements administratifs du cimetière, d’ériger un repère en association avec la disposition.[footnoteRef:16] Sinon, ces droits peuvent être exercés par « une personne autorisée à agir pour le compte du titulaire ». La LSFEC ne définit pas cette dernière personne, pas plus qu’elle ne précise qui est autorisé de façon générale à acquérir ou, à l’exception d’un acheteur, ordonner des services funéraires, de crémation ou de transfert. [16:  Les exploitants de cimetière ne peuvent pas inhumer ou disperser des restes dans un cimetière autres que ceux du titulaire de droits sans le consentement écrit du titulaire de droits. Un agent de prestation des services au sens de la Loi de 1997 sur le programme Ontario au travail peut autoriser l’inhumation ou la dispersion en vertu de la LSFEC dans certaines circonstances.] 

Les règlements administratifs d’un crématoire doivent préciser la documentation exigée par l’exploitant du crématoire pour procéder à une crémation, et les règlements administratifs d’un cimetière doivent préciser la documentation exigée pour procéder à une inhumation, à une dispersion ou à l’érection d’un repère. 
En vertu de la common law, l’exécuteur nommé dans un testament est responsable de diriger et d’autoriser la disposition (p. ex., pour l’achat ou l’exercice des droits d’inhumation). En l’absence d’un exécuteur ou de quiconque apte ou désireux d’agir, c’est à un administrateur nommé en vertu de l’article 29 de la Loi sur les successions que reviendra cette responsabilité. En outre, les dispositions en vertu d’autres lois (p. ex., Loi sur les fiduciaires, Loi sur l’administration des successions par la Couronne, Loi de 1992 sur la prise de décisions au nom d’autrui, Loi sur les tribunaux judiciaires) pourraient s’appliquer au processus pour désigner le fiduciaire testamentaire ou par ailleurs organiser la disposition finale. De plus, la responsabilité de disposer de corps non réclamés dans différentes circonstances est établie en vertu de la loi, par exemple la Loi sur l’anatomie. 
En vertu de la common law en Ontario, les souhaits d’une personne défunte à l’égard de son mode choisi de disposition finale établi dans un testament ou autre instrument testamentaire ne sont pas juridiquement contraignants. En revanche, les préférences écrites concernant les corps et les parties du corps couvertes par la Loi sur le don de la vie sont contraignantes (tout comme le consentement oral, sous réserve de certaines conditions)[footnoteRef:17].  [17:  La Loi sur le don de la vie de l'Ontario, ainsi que le Règlement sur les dispositions générales pris en application de la Loi sur les coroners, établissent également des ordres hiérarchiques définissant qui peut donner un consentement au nom d’une autre personne pour l’utilisation du corps de cette personne ou de certaines parties de son corps, ou qui peut réclamer les tissus de cette personne à la suite du décès, respectivement, dans certaines circonstances.] 

Enfin, la LSFEC n’établit pas de dispositions visant à limiter la responsabilité des titulaires de permis qui acceptent des directives concernant la disposition finale, pas plus qu’elle n’établit de mécanisme de résolution des litiges entourant la priorité. 
Options à l’étude : 
Le ministère envisage de proposer certaines ou l’ensemble des modifications possibles suivantes :

· Priorité de personnes : Établir une PP définissant qui a le droit de décider de la disposition finale des restes d’une personne défunte. Si la personne au haut de la PP n’est pas disponible ou peut disposée à fournir des directives concernant la disposition finale, le droit de décider de la disposition finale serait transféré à la prochaine personne prioritaire. Si ce droit est transféré à des personnes du même rang, l’ordre de priorité serait déterminé conformément à une entente conclue entre elles ou, en l’absence d’une entente, le droit serait d’abord transféré à l’aînée des personnes et descendrait par ordre d’âge. La priorité de personnes proposée est la suivante :
(a) Une personne autorisée à agir pour le compte du titulaire des droits d’inhumation ou de dispersion;
(b) Le « représentant successoral » de la personne défunte, au sens de la Loi sur l’administration des successions;
(c) La conjointe ou le conjoint de la personne défunte;
(d) Un enfant adulte de la personne défunte;
(e) Si la personne défunte était mineure, une personne qui avait la garde légale de la personne défunte au moment du décès;
(f) Un parent de la personne défunte;
(g) Un frère ou une sœur adulte de la personne défunte;
(h) Un grand-parent de la personne défunte;
(i) Un petit-enfant adulte de la personne défunte;
(j) Un oncle ou une tante adulte de la personne défunte;
(k) Un neveu ou une nièce adulte de la personne défunte;
(l) Un proche parent adulte de la personne défunte, déterminé selon l’explication fournie aux paragraphes 47(6) et 47(8) de la Loi portant réforme du droit des successions;
(m)  Une personne adulte ayant des liens personnels ou de parenté avec la personne défunte, qui ne sont pas basés sur les liens de sang ou d’affinité, autre que les personnes dont il est question aux paragraphes (b) à (c) et (e) à (k).

· Définitions : 
· Établir une définition de « personne autorisée à agir pour le compte du titulaire des droits d’inhumation ou de dispersion » pour s’assurer de clairement définir la façon dont une telle autorisation peut avoir lieu et en quoi elle peut différer de la définition de « représentant successoral » établie dans la Loi sur l’administration des successions.
· Établir une définition « de conjointe ou de conjoint » dans le contexte de la PP pour s’assurer de définir clairement quelles personnes seraient autorisées à assurer le contrôle de la disposition finale à titre de conjointe ou de conjoint. La définition proposée « de conjointe ou de conjoint » est conforme à celles contenues dans la Loi sur le don de la vie et la Loi sur les coroners de l'Ontario, qui établissent chacune un ordre de priorité aux fins de ces lois.[footnoteRef:18] La définition proposée est la suivante : [18:  Veuillez noter que la priorité de personnes proposée, si établie, ne servirait qu’aux fins de déterminer qui a le droit de décider de la disposition finale des restes de la personne défunte en vertu de la LSFEC. Les ordres de priorité établis dans la Loi sur le don de la vie, la Loi sur les coroners ou toute autre loi continueraient de s’appliquer aux fins de ces lois.] 

· « conjointe ou conjoint » s’entend d’une personne
(a)  à qui la personne défunte était mariée immédiatement avant son décès;
(b)  avec qui la personne défunte vivait dans une union conjugale hors du mariage immédiatement avant son décès, si la personne défunte et l’autre personne :
(i)  ont cohabité pendant au moins un an,
(ii)  sont les parents du même enfant,
(iii)  ont conclu un accord de cohabitation en vertu de l’article 53 de la Loi sur le droit de la famille. 

· Directives en l’absence de mandataire : Inclure dans la PP, en plus de ce qui précède, ces personnes ou entités qui pourraient assurer le contrôle de la disposition finale dans une situation où un exécuteur testamentaire, proche parent ou toute autre personne ayant un lien personnel avec la personne défunte (p. ex., amis) n’est pas disponible ou peu disposé à fournir des directives concernant la disposition (p. ex., tuteur et curateur public).

· Autorisation écrite : En plus d’avoir conclu un contrat pour la vente ou la fourniture d’une fourniture ou d’un service autorisé en vertu de la LSFEC, exiger que les exploitants de services liés au décès obtiennent l’autorisation écrite de la personne qui décide de la disposition finale d’une personne défunte avant de procéder à la disposition.

· Identification visuelle : Avant de procéder à la disposition finale, autoriser les exploitants de services liés au décès à exiger une identification visuelle des restes humains par la personne qui décide de la disposition finale de la personne défunte ou par une autre personne qualifiée pour identifier les restes humains.

· Disposition conformément aux préférences écrites : Exiger qu’une préférence écrite rédigée par la personne défunte concernant la disposition de ses restes lie la personne ayant le droit de décider de la disposition finale de ces restes si :
· La préférence est stipulée dans un testament ou dans un contrat prépayé conclu en vertu de la LSFEC;
· Le respect de la préférence est conforme avec la Loi sur le don de la vie;
· Le respect de la préférence ne sera pas déraisonnable ni irréalisable et ne causera pas de préjudice. 

· Résolution des litiges entourant la priorité : Établir un mécanisme pour la résolution des litiges à propos de la personne devant être autorisée à décider de la disposition. Ce mécanisme permettrait à une personne de demander une ordonnance du tribunal qui accorderait à cette personne le droit exclusif de décider de la disposition des restes de la personne défunte. Il donnerait également des directives au tribunal pour l’aider à déterminer ce dont il devrait tenir compte au moment de rendre sa décision (p. ex., sentiments des personnes ayant un lien de parenté ou associées à la personne défunte, confession religieuse de la personne défunte). À ce titre, la décision du tribunal aurait préséance sur la PP. Il donnerait également des directives au tribunal pour l’aider à déterminer ce dont il devrait tenir compte au moment de rendre sa décision, comme proposé ci-dessous :
· Au moment d’entendre une demande se rapportant à un litige entourant la priorité, le tribunal doit tenir compte des droits de toutes les personnes ayant un intérêt et, sans limitation, tenir compte :
· Des sentiments des personnes ayant un lien de parenté ou associées à la personne défunte, en tenant particulièrement compte de la conjointe ou du conjoint de la personne défunte;
· Des règles, pratiques et croyances à l’égard de la disposition des restes humains et des restes incinérés qu’observent ou possèdent les personnes de la confession religieuse de la personne défunte;
· De toutes directives raisonnables données par la personne défunte concernant la disposition de ses restes humains ou incinérés;
· Du fait que le litige visé par la demande implique une hostilité familiale ou un changement d’avis au gré des caprices concernant la disposition des restes humains ou incinérés.

· Limiter la responsabilité des titulaires de permis : Exonérer de responsabilité les exploitants de services liés au décès dans des situations d’erreur ou d’omission dans une autorisation pour la disposition des restes humains ou lorsque la personne qui a signé une autorisation n’avait pas le pouvoir de le faire, sauf si l’exploitant savait, ou aurait dû savoir, que les faits déclarés dans l’autorisation étaient inexacts ou que la personne ayant donné l’autorisation n’avait pas le pouvoir de le faire.

Si le gouvernement décidait d’aller de l’avant avec de telles propositions, cette approche pourrait possiblement : 
· Corriger un enjeu de très grande priorité pour le secteur des services liés au décès;
· Donner plus de précision aux exploitants de services liés au décès et un certain apaisement du litige ou des retards pour les proches parents durant une période déjà difficile;
· Faciliter la résolution de litiges entourant la priorité. 

	Qu’en pensez-vous?

	1. Êtes-vous en faveur d’établir dans la loi une priorité de personnes autorisées à décider de la disposition des restes de la personne défunte? Veuillez préciser.

	2. Avez-vous été confronté à des litiges ayant trait au fait de déterminer qui a le droit de décider de la disposition finale? 
a. Dans l’affirmative, à quelle fréquence surviennent-ils? 
b. Quelle est la nature des litiges?

	3. Si le gouvernement devait aller de l’avant avec une éventuelle proposition visant à établir une priorité de personnes, s’agirait-il d’une méthode efficace pour résoudre les types de litiges auxquels vous avez été confrontés ou auxquels vous avez été mêlés, ayant trait au fait de déterminer qui a le droit de décider de la disposition finale? Veuillez préciser.

	4. Existe-t-il des commentaires, préoccupations, lacunes ou solutions de rechange à prendre en compte en lien avec les éventuelles propositions visant à :
a. Créer une priorité de personnes (c.-à-d., le type de personnes prioritaires et leur ordre respectif)? Veuillez préciser.
i. Une priorité de personnes devrait-elle également s’appliquer aux décisions d’exhumation dans la LSFEC? Veuillez préciser.
ii. La priorité de personnes devrait-elle placer une personne ayant la garde légale d’une personne mineure à un rang plus élevé qu’un parent (p. ex., lorsqu’une personne mineure défunte faisait l’objet d’une instance portant sur le bien-être de l’enfant et qu’elle était confiée aux soins d’une société d’aide à l’enfance ou avait un tuteur nommé par le tribunal au moment du décès)? Veuillez préciser. 
b. Établir que cette priorité est transférée à la personne aînée de rang égal en cas de mésentente? Veuillez préciser.
c. Établir une définition de « personne autorisée à agir pour le compte du titulaire des droits d’inhumation ou de dispersion » dans la LSFEC? Veuillez préciser. 
i. De quelle façon devrait-elle être définie (p. ex., consentement écrit fourni à un exploitant de services liés au décès, procuration, etc.)?
d. Quelle est votre opinion sur la définition proposée de « conjointe ou conjointe »? Quelle autre définition, le cas échéant, souhaiteriez-vous suggérer?
e. Y a-t-il d’autres définitions qui devraient être incluses pour veiller à ce que la priorité de personnes soit suffisamment claire? Veuillez préciser.
f. Inclure dans la priorité de personnes les personnes ou entités qui peuvent décider de la disposition finale dans une situation où il n’y a pas de mandataire? Veuillez préciser.
i. Avez-vous déjà vécu des situations où la personne défunte n’avait pas de fiduciaire testamentaire ou de proche parent? Dans l’affirmative, qui autorise ou paye pour la disposition de la personne défunte dans de tels cas? Veuillez préciser.
g. Exiger une autorisation écrite comme décrit précédemment? Veuillez préciser.
h. Permettre aux exploitants de services liés au décès d’exiger une identification visuelle des restes humains comme décrit précédemment? Veuillez préciser. 
i. Le pouvoir d’exiger une identification visuelle devrait-il s’appliquer à tous les restes humains ou seulement aux restes incinérés?
i. Exiger qu’une préférence écrite rédigée par une personne défunte soit légalement contraignante en ce qui a trait à la disposition de ses restes? Veuillez préciser.
j. Établir dans la loi un mécanisme judiciaire pour résoudre les litiges entourant la priorité? Veuillez préciser.
k. Limiter la responsabilité des exploitants de services liés au décès comme décrit précédemment? Veuillez préciser.

	5. Si le gouvernement devait aller de l’avant avec certaines ou l’ensemble de ces propositions éventuelles, de combien de temps le secteur des services liés au décès aurait-il besoin pour mettre en œuvre ces changements?

	6. Quels seraient les nouveaux coûts ou économies, le cas échéant, associés à ces propositions pour les entreprises, organisations ou municipalités de l'Ontario si le gouvernement décidait d’aller de l’avant? Veuillez préciser.

	7. D’autres commentaires?


	


D. [bookmark: _Interest_Payment_Requirements][bookmark: _Care_and_Maintenance][bookmark: _Toc74842880]Fonds ou comptes d’entretien d’un cimetière (F/CEC)
i. [bookmark: _Interest_Payment_Requirements_1][bookmark: _Toc74842881]Exigences en matière de paiement des intérêts sur des fonds empruntés sur le capital d’un F/CEC 
Contexte :
Exigences actuelles
Tous les exploitants de cimetières sont assujettis à l’obligation d’entretenir les terrains du cimetière pour assurer la sécurité du public et préserver la dignité des lieux. La LSFEC et ses règlements établissent des exigences précises se rapportant aux F/CEC qui sont des fonds en fiducie utilisés pour générer des revenus pour l’entretien d’un cimetière à moyen et à long terme. La LSFEC exige que les exploitants de cimetière versent des montants prescrits dans un F/CEC dans différentes circonstances, sauf disposition contraire des règlements. Les intérêts générés du F/CEC peuvent uniquement servir à l’entretien du cimetière, conformément aux règlements de la LSFEC (p. ex., pour stabiliser des repères).

La LSFEC interdit l’utilisation du capital d’un F/CEC[footnoteRef:19], sous réserve d’exceptions limitées. À l’heure actuelle, seul un exploitant de cimetière non commercial[footnoteRef:20] peut envisager d’utiliser une partie du capital du F/CEC pour acheter un terrain attenant au cimetière afin de l’agrandir, sous réserve de l’autorisation du registrateur de l’ASFCO. Si débloqué, ce montant doit être remboursé au fonds en fiducie.  [19:  Le capital s’entend des fonds dans un F/CEC autres que le montant d’argent produit, y compris son rendement composé, par l’investissement des fonds. Ce dernier peut s’entendre de l’intérêt. ]  [20:  Un « cimetière commercial » est un cimetière exploité aux fins de réaliser un profit pour le propriétaire.] 




Consultations avec les intervenants
Entre le 20 novembre 2020 et le 19 janvier 2021, le ministère a affiché un document de consultation concernant des modifications proposées aux exigences liées aux F/CEC en vertu de la LSFSEC sur le Registre de la réglementation de l'Ontario à des fins de commentaires. Cette consultation a contribué à des modifications réglementaires apportées en avril 2021, qui entreront en vigueur le 1er janvier 2022. Les modifications : 
· Autoriseront les exploitants de cimetières non commerciaux, y compris les municipalités qui exploitent les cimetières, qui satisfont certains critères[footnoteRef:21] à avoir accès au capital d’un F/CEC pour accroître la capacité d’un cimetière, sous réserve de l’autorisation du registrateur de l’ASFCO, à la condition que le capital soit remboursé au fonds en fiducie; [21:  Voir l’Annexe B pour les critères exigés afin d’être autorisé à emprunter du capital du F/CEC.] 

· Augmenteront les montants minimums des cotisations aux F/CEC[footnoteRef:22];  [22:  Voir l’Annexe C pour les augmentations des cotisations aux F/CEC.] 

· Exigeront que la ministre examine les montants prescrits des cotisations aux F/CEC au moins une fois tous les cinq ans. 

Dans le cadre de ces consultations, le ministère a également demandé si les exploitants de cimetières[footnoteRef:23] qui reçoivent l’autorisation d’obtenir un montant du capital du F/CEC devraient être tenus de rembourser au F/CEC un montant représentant l’intérêt qui aurait été produit sur le capital si aucune partie du capital n’avait été versée à l’exploitant du cimetière (intérêt théorique).  [23:  Dans le document de consultation, les répondants ont répondu à cette proposition visant à autoriser tous les types d’exploitants de cimetières (y compris les exploitants de cimetières commerciaux) à avoir accès au capital des F/CEC dans certaines circonstances. Le ministère a décidé d’aller de l’avant avec les modifications réglementaires proposées seulement en ce qui a trait aux exploitants de cimetières non commerciaux en réponse aux commentaires des intervenants. ] 


La plupart des particuliers qui ont répondu à cette question avaient le sentiment que les exploitants de cimetières qui obtiennent l’autorisation du registrateur de l’ASFCO pour emprunter des fonds du capital des F/CEC devraient être tenus de rembourser un montant représentant cet intérêt théorique. 

Toutefois, aucun consensus entre les répondants ne s’est dégagé quant à la façon dont cet intérêt théorique devrait être calculé. Les suggestions allaient d’exiger un faible taux d’intérêt ou de lier l’intérêt à l’indice des prix à la consommation jusqu’à l’utilisation du même taux d’intérêt que celui que les institutions financières utilisent pour des prêts aux mêmes fins. Le ministère a également été informé qu’il est difficile d’estimer avec exactitude le montant de l’intérêt théorique durant une période donnée parce que la comptabilisation de l’intérêt dépend de nombreuses variables (p. ex., conditions du marché, types d’investissements, nouvelles cotisations à un F/CEC). 

Les deux autres provinces au Canada qui permettent d’emprunter de fonds équivalents aux F/CEC dans certaines circonstances (Colombie-Britannique et Saskatchewan), ne prescrivent pas de cadre pour le paiement des intérêts en ce qui a trait au remboursement du fonds ou compte.

Le ministère procède maintenant à des consultations sur d’éventuelles modifications réglementaires se rapportant aux F/CEC pour répondre aux commentaires des intervenants en lien avec le paiement des intérêts sur le capital emprunté au F/CEC d’un cimetière. 
Options à l’étude :
Le ministère envisage d’éventuelles modifications pour exiger que les exploitants de cimetières qui reçoivent l’autorisation d’obtenir un montant du capital d’un F/CEC remboursent au F/CEC un montant représentant l’intérêt théorique. Le ministère envisage de prescrire les exigences qui suivent concernant le paiement d’intérêts :

· Taux d’intérêt : Prescrire un taux d’intérêt dans un règlement qui correspondrait au taux préférentiel moyen[footnoteRef:24] calculé sur la base des taux préférentiels fixés par cinq banques commerciales importantes au Canada[footnoteRef:25], plus 2 %, et qui doit être payé en toutes circonstances (plutôt qu’à la discrétion du registrateur).  [24:  Par exemple, le paragraphe 1 (1) du Règlement de l'Ontario 310/97 pris en application de la Loi sur les droits de cession immobilière définit que le « taux préférentiel moyen » à une date donnée correspond à la moyenne, arrondie au point de pourcentage le plus près, des taux d’intérêt annuels que la Banque Royale du Canada, la Banque de Nouvelle-Écosse, la Banque Canadienne Impériale de Commerce, la Banque de Montréal et la Banque Toronto-Dominion annoncent chacune comme étant son taux préférentiel ou taux de référence en vigueur à cette date pour la détermination des taux d’intérêt appliqués aux prêts commerciaux en dollars canadiens accordés par cette banque au Canada.  ]  [25:  Source : BMO, CIBC, Banque RBC, Banque Scotia et TD. Consulté le 5 mai 2021.] 

· En date du 5 mai 2021, le taux préférentiel moyen était de 2,45 %[footnoteRef:26]. Ainsi, par exemple, en date du 5 mai 2021, le taux d’intérêt prescrit obtenu serait de 4,45%. [26:  Banque du Canada. Taux d’intérêt affichés pour certains produits par les grandes banques à charte. Source : https://www.banqueducanada.ca/taux/statistiques-bancaires-et-financieres/taux-dinteret-affiches-pour-certains-produits-par-les-grandes-banques-a-charte/?_ga=2.107851266.1260591860.1623898973-837680704.1623898973. 5 mai 2021 Consulté le 5 mai 2021.] 

· À titre comparatif, si approuvé, le taux d’intérêt prescrit serait inférieur au taux d’intérêt moyen actuel pour une hypothèque conventionnelle de cinq ans affiché par les grandes banques à charte, qui est de 4,79 %. 

Le ministère propose cet éventuel taux d’intérêt afin d’en arriver à une approche équilibrée en comparaison avec les exigences liées au paiement d’intérêts qu’un exploitant non commercial serait présumément tenu de payer s’il envisageait de contracter un prêt pour financer l’agrandissement du cimetière auprès d’une institution financière traditionnelle. Fixer des exigences trop élevées pour le paiement des intérêts pourrait invalider les éventuelles économies dont profiterait un exploitant de cimetière non commercial s’il empruntait du capital d’un F/CEC en évitant des options financières plus coûteuses (p. ex., prêts avec taux d’intérêt élevés). Fixer des exigences trop basses pour le paiement des intérêts pourrait créer un effet dissuasif pour le remboursement rapide par les exploitants de cimetières du capital qu’ils ont emprunté au F/CEC. Le ministère propose que ce taux d’intérêt soit fixé au cours de la durée du prêt.

· Durée du prêt : La durée du prêt demeurerait à la discrétion du registrateur de l’ASFCO. Ceci permettrait au registrateur de disposer d’une marge de manœuvre pour tenir compte des circonstances de la demande faite par l’exploitant du cimetière (p. ex., type d’augmentation de la capacité, coût relatif, montant dans le F/CEC, nombre de nouvelles inhumations découlant de l’augmentation).

Si le gouvernement décidait d’aller de l’avant avec cette éventuelle proposition, ces modifications pourraient possiblement fournir des précisions sur les exigences liées au paiement des intérêts pour les exploitants de cimetières non commerciaux qui remboursent le capital d’un F/CEC pour financer l’augmentation de la capacité du cimetière en prescrivant ces exigences dans le Règlement sur les dispositions générales. 

Le ministère propose que, si approuvées, toutes les éventuelles modifications réglementaires se rapportant à l’intérêt sur le capital emprunté à un F/CEC entrent en vigueur le 1er janvier 2022 pour s’harmoniser avec la date d’entrée en vigueur des modifications réglementaires se rapportant aux F/CEC apportées en avril 2021. 

	Qu’en pensez-vous?

	1. Quels sont vos points de vue sur l’éventuelle proposition visant à exiger qu’un exploitant de cimetière non commercial, par exemple une municipalité, qui est autorisé à emprunter du capital d’un F/CEC, paie des intérêts sur le remboursement du capital? Veuillez préciser.

	2. Existe-t-il des commentaires, préoccupations, lacunes ou solutions de rechange à prendre en compte en lien avec les exigences prescrites proposées pour le paiement d’intérêts? Veuillez préciser.

	3. Si le gouvernement décide d’aller de l’avant avec une éventuelle proposition visant à prescrire les exigences pour le paiement d’intérêt dans le règlement, vous attendez-vous à des problèmes pour la mise en œuvre de cette proposition d’ici la date d’entrée en vigueur proposée, soit le 1er janvier 2022? Dans l’affirmative, veuillez préciser. De quelle façon pourrait-on atténuer ou corriger les problèmes?

	4. Quels seraient les nouveaux coûts ou économies, le cas échéant, associés à ces propositions pour les entreprises, organisations ou municipalités de l'Ontario si le gouvernement allait de l’avant? Veuillez préciser.

	5.  D’autres commentaires?





ii. [bookmark: _Potential_Municipal_Exemption][bookmark: _Cemetery_Care_and][bookmark: _CMF/A_Contribution_Requirements][bookmark: _Potential_to_Exempt][bookmark: _Toc74842882]Possibilité d’exempter les exploitants de cimetières municipaux des exigences liées aux F/CEC 
Contexte :
Depuis 2019, certains intervenants municipaux ont indiqué au ministère que les exploitants de cimetières municipaux devraient être exemptés des exigences visant à créer des F/CEC et à y cotiser, tout en demeurant assujettis aux obligations des exploitants en lien avec l’entretien du cimetière (p. ex., l’obligation d’entretenir les terrains du cimetière pour assurer la sécurité du public et préserver la dignité des lieux). En date du 31 mars 2020, 19 % de tous les F/CEC étaient détenus par les exploitants de cimetières municipaux, et représentaient un total de 161 millions de dollars contenus dans les F/CEC des cimetières municipaux.

Le document de consultation du ministère publié dans le Registre de la réglementation de l'Ontario de novembre 2020 à janvier 2021 sollicitait des commentaires sur les propositions de modifications au cadre des F/CEC en vertu de la LSFSEC, y compris des commentaires préliminaires sur la possibilité d’exempter les exploitants de cimetières municipaux des exigences liées aux F/CEC. Le ministère sollicite maintenant des commentaires sur des options qui mettraient en œuvre une telle exemption, si le ministère décidait d’aller de l’avant.
Certaines modifications récentes apportées au cadre des F/CEC[footnoteRef:27] en avril 2021 répondent aux commentaires des intervenants, incluant les intervenants municipaux, qui indiquaient que les exploitants de cimetières non commerciaux devraient avoir plus d’occasions d’avoir accès au capital de leurs F/CEC. Ces modifications entreront en vigueur le 1er janvier 2022.  [27:  Voir l’Annexe A pour un aperçu des modifications réglementaires apportées en avril 2021.] 

Commentaires de consultations précédentes
Depuis que le ministère a commencé ses consultations sur cette éventuelle proposition, le ministère a entendu l’avis de plusieurs intervenants municipaux. Bon nombre ont indiqué que les exploitants de cimetières municipaux devraient être traités différemment des exploitants non municipaux en ce qui a trait au cadre pour l’entretien de leurs cimetières. Les raisons couramment invoquées étaient les suivantes :
· Les municipalités sont assujetties à certains mécanismes et exigences en matière de transparence et d’imputabilité puisqu’elles sont redevables au public; 
· Certaines municipalités sont obligées de compter sur les revenus de la municipalité (p. ex., assiette fiscale) pour compléter le revenu produit par les F/CEC, si elles possèdent un F/CEC, afin de disposer de fonds suffisants pour payer les frais d’entretien du cimetière;
· Les municipalités pourraient être tenues, en vertu de la LSFSEC, d’assumer des responsabilités de propriété et d’entretien de cimetières qui ont été abandonnés dans leurs limites géographiques dans certaines circonstances. Les F/CEC des cimetières abandonnés sont souvent appauvris. Dans certains cas, ces cimetières ne possèdent pas de F/CEC (voir la section E ci-dessous pour d’éventuelles modifications concernant le processus d’abandon d’un cimetière).

En réponse au document de consultation publié de novembre 2020 à janvier 2021, plus de la moitié de ceux qui ont répondu à l’égard de cette possible proposition d’exempter les municipalités des exigences liées aux F/CEC ont indiqué qu’ils s’y opposaient, tandis qu’un peu moins de la moitié y étaient favorables. Presque tout l’appui (92 %) provenait des intervenants municipaux.[footnoteRef:28]  [28:  « Intervenants municipaux » s’entend de l’Association of Municipalities of Ontario et des exploitants de cimetières municipaux. ] 


Les exploitants de cimetières non municipaux ont soulevé des préoccupations indiquant que l’exemption des exploitants de cimetières municipaux des exigences liées aux F/CEC se traduirait par un désavantage concurrentiel pour les exploitants non municipaux, puisque l’exemption permettrait aux exploitants municipaux d’offrir des tarifs moins élevés pour certains services ou fournitures. Certains ont de plus fait observer que cette situation pourrait entraîner un abandon plus fréquent des cimetières ou un marché défavorable pour établir de nouveaux cimetières à long terme.

La plupart des répondants avaient le sentiment que si on devait aller de l’avant avec une exemption :
· L’argent qui se trouve dans les F/CEC existants des exploitants de cimetières municipaux devraient continuer à servir aux fins d’entretien d’un cimetière. Les répondants ont fréquemment indiqué que les consommateurs qui ont contribué à ces F/CEC, par exemple en achetant des droits d’inhumation, s’attendent à ce que leurs cotisations servent à l’entretien du cimetière;
· Les municipalités devraient être tenues de satisfaire certaines conditions ou exigences d’admissibilité pour être exemptées;
· Les municipalités exemptées devraient être tenues de respecter certaines exigences en matière de rapport (p. ex., rapport annuel sur la façon dont l’argent des F/CEC municipaux existants est dépensé).

En avril et mai 2021, le ministre a également consulté l’Association of Municipalities of Ontario et les intervenants municipaux concernant cette proposition. 

Certaines provinces (Alberta, Saskatchewan, Manitoba et Nouvelle-Écosse) exemptent les cimetières municipaux d’exigences équivalentes aux F/CEC. Le ministère ne connaît aucune province qui soit passée d’un cadre précédent qui exigeait que les municipalités établissent l’équivalent d’un F/CEC à une exemption.
[bookmark: _Hlk71210607]Options à l’étude :
Le ministère envisage de proposer les choix qui suivent de modifications possibles : 

· Option 1 : Permettre aux exploitants de cimetières municipaux qui satisfont certains critères d’être exemptés de l’obligation de cotiser aux F/CEC existants et de les maintenir. Les fonds des F/CEC existants (capital et revenu) devraient obligatoirement continuer à être utilisés uniquement aux fins prévues de financer l’entretien du cimetière, conformément aux exigences réglementaires actuelles concernant l’utilisation de ce revenu. Les exploitants de cimetières municipaux intéressés qui possèdent des F/CEC seraient tenus de fournir une attestation à l’ASFCO indiquant qu’ils satisfont les critères prescrits suivants :
a. L’exploitant a respecté les exigences en matière de rapport sur les F/CEC pour son ou ses cimetières sur une période de cinq ans précédant immédiatement l’attestation, ou une durée moindre si l’exploitant possède un F/CEC depuis moins de cinq ans;
b. L’exploitant de cimetières municipaux n’a jamais enfreint les règles concernant l’accès au capital du F/CEC;
c. L’exploitant de cimetières municipaux accepte de se conformer aux exigences prescrites en matière de rapport (voir plus bas;
d. L’exploitant de cimetières municipaux donne un avis au public sur le site Web de la municipalité et, le cas échéant, sur le ou les sites Web des cimetières, indiquant la transition vers l’exemption, au moins 60 jours avant l’entrée en vigueur d’un tel changement.
· Option 1A : Une fois que l’exploitant de cimetières municipaux atteste qu’il satisfait les critères prescrits, permettre à l’exploitant de cimetières municipaux d’aller de l’avant et de conserver tous les fonds de F/CEC existants dans un fonds de réserve[footnoteRef:29] établi par la municipalité, et exiger que l’argent qui se trouve dans ce fonds soit dépensé uniquement aux fins d’entretien du cimetière. [29:  Les municipalités peuvent établir des fonds de réserve servant à des fins précises en vertu de la loi ou d’autres ententes contractuelles. L’argent conservé dans ce type de fonds de réserve peut uniquement servir aux fins prescrites et est séparé des revenus généraux de la municipalité. Un exemple de ce type de fonds de réserve est le fonds de réserve prévu en vertu de la Loi de 1997 sur les redevances d’aménagement. ] 

· Option 1B : Une fois que l’exploitant de cimetières municipaux atteste qu’il satisfait les critères prescrits, exiger que l’exploitant de cimetières municipaux continue de conserver tous les fonds de F/CEC existants dans des F/CEC. Les intérêts et le capital peuvent être uniquement dépensés aux fins d’entretien du cimetière.

· Option 2 : Autoriser uniquement les exploitants de cimetières municipaux ayant des cimetières inactifs[footnoteRef:30] à être exemptés des exigences liées aux F/CEC pour le maintien des F/CEC existants associés à ces cimetières inactifs. L’argent (capital et revenu) provenant de ces F/CEC peut être transféré dans un fonds de réserve établi par la municipalité et devrait servir uniquement aux fins d’entretien du cimetière. Voir ci-dessous pour les exigences proposées en matière de rapport.  [30:  À l’heure actuelle, la LSFSEC et ses règlements ne définissent pas les termes cimetières « actifs » ou « inactifs ». Toutefois, le rapport de la vérificatrice générale considère qu’un cimetière « actif » signifie qu’il y a eu des activités telles que l’enterrement de dépouilles ou la dispersion de cendres ou des activités de vente depuis 1995.] 


· Option 3 : Ne pas permettre immédiatement aux exploitants de cimetières municipaux d’être exemptés des exigences liées aux F/CEC. Surveiller et évaluer l’impact des récentes modifications visant à offrir une plus grande marge de manœuvre à même le cadre des F/CEC en autorisant l’accès au capital d’un F/CEC pour accroître la capacité d’un cimetière non commercial dans certaines circonstances.
Exigences en matière de rapport sur les F/CEC pour l’option 1 et l’option 2
Le ministère propose que, si le gouvernement décidait d’aller de l’avant avec l’option 1 ou l’option 2, les exigences qui suivent en matière de rapport s’appliqueraient aux exploitants de cimetières municipaux à qui on accorde une telle exemption :
a. L’exploitant de cimetières municipaux devrait continuer de respecter les exigences en matière de rapport sur les F/CEC en vertu des paragraphes 108 et 109 du Règlement sur les dispositions générales pris en application de la LSFSEC lorsqu’ils possèdent encore des fonds dans leurs F/CEC.
b. S’il fallait continuer à conserver les fonds contenus dans les F/CEC dans les F/CEC (option 1B), l’exploitant de cimetières municipaux serait tenu de déclarer au registrateur de l’ASFCO tout montant retiré du capital du F/CEC existant pour l’entretien du cimetière, sur une base annuelle.
c. Si on autorise le transfert des fonds du F/CEC dans un fonds de réserve établi par la municipalité (options 1A et 2), l’exploitant de cimetières municipaux serait tenu de déclarer au registrateur de l’ASFCO tous les retraits aux fins d’entretien du cimetière, sur une base annuelle.
En vertu de l’option 1 et de l’option 2, il est proposé qu’une fois que l’exploitant de cimetières municipaux a dépensé tous les fonds d’un F/CEC (le cas échéant), les exploitants de cimetières municipaux financeraient l’entretien du cimetière entièrement par leurs propres moyens (p. ex., revenus généraux de la municipalité).

	Qu’en pensez-vous?

	Questions d’ordre général – pour les municipalités :
1. Si votre municipalité possède ou exploite des cimetières :
a. Votre municipalité préférerait-elle financer l’entretien du cimetière entièrement par ses propres moyens (p. ex., au moyen d’impôts ou d’autres revenus de la municipalité) plutôt qu’au moyen du cadre des F/CEC? Pourquoi?
b. Si votre municipalité préfère cette option, quels avantages prévoyez-vous en retirer?
c. Si les exploitants de cimetières municipaux étaient exemptés des exigences liées aux F/CEC, de quelle manière votre exploitant de cimetières municipaux financerait-il l’entretien en l’absence de revenus provenant de F/CEC?
d. Si les exploitants de cimetières municipaux étaient exemptés des exigences liées aux F/CEC, votre municipalité continuerait-elle à facturer les consommateurs pour l’entretien? Dans l’affirmative, comment fixeriez-vous les frais ou coûts d’entretien?
2. Si votre municipalité ne possède ou n’exploite pas de cimetières à l’heure actuelle :
a. Si votre municipalité devenait responsable d’un cimetière (p. ex., au moyen du processus d’abandon), préférerait-elle financer ce ou ces cimetières avec les revenus généraux de la municipalité et à l’extérieur du cadre des F/CEC? Pourquoi?  

	Options 1A et 1B
3. À votre avis, quels sont les critères qu’un exploitant de cimetières municipaux devrait respecter, si autres que les critères proposés, afin d’être exempté des exigences liées aux F/CEC?
4. Quelle est votre opinion sur le fait d’autoriser les municipalités qui ont attesté satisfaire aux critères proposés à transférer les fonds de leurs F/CEC dans un fonds de réserve municipal, sous réserve de l’exigence que l’argent conservé dans le fonds de réserve continue de servir uniquement aux fins d’entretien du cimetière?
a. Quels sont les avantages ou les défis associés au transfert d’argent des F/CEC vers un fonds de réserve municipal? Veuillez préciser.
5. Quels sont les avantages ou défis associés au fait de continuer à conserver l’argent dans les F/CEC et d’autoriser que l’on utilise le capital et les intérêts aux fins d’entretien du cimetière? Veuillez préciser.
6. Quel processus, le cas échéant, devrait être en place pour vérifier ou confirmer que les attestations du respect des critères proposés par les exploitants de cimetières municipaux sont exactes?
a. Quels recours devraient être en place à l’égard des exploitants de cimetières municipaux ayant fourni de fausses attestations? Veuillez préciser. 
7. Avez-vous d’autres commentaires en lien avec ces options?

	Option 2
8. Si votre municipalité possède des cimetières inactifs, quel impact cette option aurait-elle sur votre municipalité, si le gouvernement devait aller de l’avant?
9. Si le gouvernement devait aller de l’avant avec cette option, quelle devrait être la définition de « cimetières inactifs » (p. ex., un cimetière où il n’y a pas eu d’inhumations ou de dispersion au cours des 10 ou 20 dernières années)? 
10. Avez-vous d’autres commentaires en lien avec cette option?

	Option 3
11. Dans quelle mesure s’attend-on à ce que les récentes modifications réglementaires qui entreront en vigueur le 1er janvier 2022 atténuent les préoccupations et répondent aux demandes pour une plus grande marge de manœuvre à l’égard du cadre des F/CEC pour les municipalités?
12. Avez-vous d’autres commentaires en lien avec cette option?

	Exigences possibles en matière de rapport sur les F/CEC pour les options 1 et 2 :
13. À voter avis, quelles sont les exigences en matière de rapport qu’un exploitant de cimetières municipaux devrait respecter, si autres que les exigences proposées en matière de rapport? Veuillez préciser.
14. Lorsque le F/CEC d’un exploitant de cimetières municipaux n’a plus de fonds à utiliser aux fins de l’entretien, quelle déclaration, le cas échéant, l’exploitant de cimetières municipaux devraient-il être tenu de faire en lien avec l’entretien de ses cimetières? Veuillez préciser.

	15. Quels seraient les nouveaux coûts ou économies, le cas échéant, associés à ces propositions pour les municipalités si le gouvernement décidait d’aller de l’avant? Veuillez préciser.

	16. D’autres commentaires? 
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E. [bookmark: _Cemetery_Closure_and][bookmark: _Neglected_or_Abandoned][bookmark: _Other_Cemetery-Related_Proposals][bookmark: _Toc74842883]Autres propositions en lien avec les cimetières
i. [bookmark: _Cemetery_Closure_Process][bookmark: _Cemetery_Abandonment_Process][bookmark: _Toc74842884]Cimetières négligés ou abandonnés
Contexte :
Conclusions et recommandations de la vérificatrice générale
La vérificatrice générale a constaté que 277 exploitants de cimetière dans 366 sites de la province n’avaient pas renouvelé leur permis en août 2020, ce qui représente 12 % des 2 368 exploitants de cimetières de la province et 7 % de ses 5 217 sites. Parmi ces 277 exploitants de cimetière : 
· 207 n’ont pas renouvelé leur permis ni déposé de rapport depuis la création de l’ASFCO en 2016 et 51 de ces 207 exploitants n’ont pas renouvelé leur permis ni rempli les rapports exigés auprès d’un organisme de réglementation depuis 1992.
· La majorité (soit 142 ou 51 % des exploitants de cimetières n’ayant pas renouvelé leur permis) sont des organismes religieux sans but lucratif, suivis de conseils d’administration bénévoles (soit 48 ou 17 % des exploitants de cimetières n’ayant pas renouvelé leur permis). 

La vérificatrice générale a recommandé que, pour que tous les exploitants de cimetière 
qui exercent leurs activités en Ontario soient titulaires d’un permis les autorisant à le faire 
et pour qu’ils ne puissent pas obtenir de permis s’ils n’exercent pas leurs activités de façon 
appropriée, l’ASFCO devrait prendre des dispositions avec les municipalités locales pour prendre en charge les exploitants de cimetière dont les permis sont expirés et qui ne peuvent être localisés ou qui ne peuvent continuer de gérer leurs cimetières à perpétuité (Recommandation 3). 
Exigences actuelles 
En vertu de la LSFSEC et de ses règlements, le registrateur de l’ASFCO ne peut pas, à l’heure actuelle, présenter une requête au tribunal pour l’abandon d’un cimetière afin d’exiger qu’une municipalité prenne en charge la propriété et l’exploitation d’un cimetière dans les limites de sa municipalité si l’exploitant du cimetière ne possède pas de permis et en l’absence d’un exploitant de cimetière titulaire d’un permis, si l’exploitant ne peut être localisé ou est inconnu ou si l’exploitant n’est pas en mesure de continuer à gérer le cimetière. Toutefois, la LSFSEC et le Règlement sur les dispositions générales contiennent plusieurs mesures en lien avec un cimetière négligé ou qui semble abandonné, ou lorsque l’exploitant ne possède pas de permis ou n’est pas en mesure d’entretenir le cimetière, notamment : 

· Une municipalité locale peut ordonner à l’exploitant d’un cimetière qui ne le maintient pas en bon état de le remettre en bon état : En vertu du Règlement sur les dispositions générales pris en application de la SFCSEC, une municipalité locale peut ordonner à l’exploitant d’un cimetière qui ne le maintient pas en bon état de le remettre en bon état dans le délai raisonnable que précise l’ordre. Si l’exploitant du cimetière ne le remet pas en état comme le précise l’ordre, la municipalité locale peut faire faire le travail nécessaire et recouvrer les coûts auprès de l’exploitant. L’exploitant du cimetière peut interjeter appel de l’ordre devant le registrateur dans les 15 jours qui en suivent la signification. 

· Le registrateur de l’ASFCO peut exiger qu’un exploitant de cimetière qui a un intérêt sur un cimetière entretienne le cimetière : Le Règlement sur les dispositions générales stipule que l’exploitant d’un cimetière qui a un intérêt sur un cimetière doit entretenir le cimetière si le registrateur de l’ASFCO est d’avis : 
· que le cimetière semble abandonné ou négligé;
· que l’intérêt de l’exploitant est suffisamment important pour justifier l’obligation de l’entretenir. 

· Le directeur de l’ASFCO peut nommer un administrateur chargé d’exploiter un cimetière : La LSFSEC stipule que le directeur statutaire de l’ASFCO peut nommer un administrateur chargé d’exploiter un cimetière à la place du titulaire de son permis d’exploitation dans les cas suivants : 
· Le directeur a des motifs raisonnables et probables de croire que le titulaire du permis est en train ou sur le point de faire, dans le cadre de l’exploitation du cimetière, quelque chose qui : 
· soit porte atteinte ou risque de porter atteinte à la santé publique, à la sécurité publique ou à la décence,
· soit entraîne ou risque d’entraîner une perte financière pour des membres du public;
· Le permis de l’exploitant du cimetière est suspendu ou révoqué. 

· Dans certaines circonstances, le directeur de l’ASFCO peut, par voie de requête, demander à la Cour supérieure de justice de nommer un administrateur-séquestre chargé de prendre possession de l’entreprise d’un exploitant et d’en assumer le contrôle : Le tribunal peut ordonner la nomination s’il juste que cela est dans l’intérêt public. 

· Une municipalité dans laquelle se trouve un cimetière peut présenter une requête au registrateur de l’ASFCO pour exploiter le cimetière.

· Une municipalité dans laquelle se trouve un cimetière peut accepter d’acheter le bien-fonds sur lequel le cimetière est situé du propriétaire : La LSFSEC stipule qu’un conseil d’une municipalité peut adopter un règlement autorisant, entre autres choses, l’achat de tout ou partie d’un cimetière situé à l’intérieur de la municipalité. Le cimetière acquis devra tout de même être exploité par un exploitant de cimetière titulaire d’un permis. En l’absence d’un exploitant titulaire d’un permis, le propriétaire du cimetière a les obligations d’un exploitant en vertu de la LSFSEC, sous réserve des règlements.

· Certaines personnes peuvent, par voie de requête, demander à un juge de la Cour supérieure de justice de déclarer un cimetière abandonné : En vertu de la LSFSEC, certaines personnes peuvent, par voie de requête, demander à un juge de la Cour supérieure de justice de déclarer un cimetière abandonné si le propriétaire du cimetière : 
· soit est introuvable ou inconnu;
· soit est incapable de l’entretenir;
· soit n’est pas titulaire d’un permis d’exploitant et que personne n’est titulaire d’un tel permis à son égard.

La requête peut être présentée par : 
· la Couronne, si le cimetière se trouve sur un bien-fonds situé dans un territoire non érigé en municipalité;
· la municipalité locale dans les limites géographiques de laquelle le bien-fonds du cimetière se trouve;
· le propriétaire ou l’exploitant du cimetière;
· le registrateur à la Division des opérations relatives aux services aux consommateurs du ministère. 

Dès l’enregistrement de l’ordonnance déclarant un cimetière abandonné au bureau d’enregistrement immobilier compétent, la municipalité locale, ou la Couronne en l’absence d’une telle municipalité, devient propriétaire du cimetière. Le nouveau propriétaire assume tous les droits et toutes les obligations s’y rapportant, ainsi que l’actif et les fonds et les comptes en fiducie s’y rattachant, qu’assumait l’ancien propriétaire ou l’ancien exploitant. Mais l’ordonnance du tribunal peut soustraire le nouveau propriétaire du cimetière à l’application de toute disposition de la LSFSEC et ses règlements à laquelle il serait inapproprié de l’assujettir dans les circonstances.

Quiconque demande, par voie de requête à la Cour supérieure de justice de déclarer un cimetière abandonné est tenu d’aviser certaines personnes de son intention de demander qu’un cimetière soit abandonné, notamment le registrateur du ministère. Entre 2011 et mars 2021, le registrateur du ministère a reçu environ 21 avis de requête d’abandon. On ignore combien de ces requêtes ont été accordées. 
Consultations avec les intervenants
Le ministère a entendu plusieurs considérations de la part des intervenants en lien avec les recommandations de la vérificatrice générale se rapportant aux cimetières négligés ou abandonnés, notamment :

· Petits cimetières administrés par des bénévoles : Comme l’a mentionné la vérificatrice générale, la majorité des exploitants de cimetières qui ne sont pas en contact avec l’ASFCO sont des organismes sans but lucratif religieux ou des conseils d’administration bénévoles. Les intervenants ont indiqué ce qui suit au ministère :

· Dépendance envers les bénévoles communautaires : De tels exploitants tendent à compter sur les employés bénévoles de la collectivité pour entretenir le cimetière. Ces bénévoles ont une connaissance limitée ou inexistante des règles concernant les cimetières en vertu de la LSFSEC et de ses règlements. En outre, un roulement constant des employés bénévoles peut avoir une incidence sur la capacité de l’ASFCO à renseigner les organismes sans but lucratif religieux et les conseils d’administration bénévoles sur les règles ou sa capacité à faire observer les exigences pour la délivrance de permis. 

· Présence en ligne limitée : Les petits cimetières de collectivités rurales ou du Nord ont souvent une présence limitée ou inexistante en ligne, ce qui a une incidence sur la capacité de l’ASFCO à déterminer la personne-ressource appropriée si la personne actuellement responsable des fonctions quotidiennes de l’exploitant prend sa retraite, déménage ou décède. Ceci a une incidence sur la capacité de l’ASFCO à localiser les exploitants de cimetières afin de maintenir la conformité et de les garder au fait des modifications à la LSFSEC ou ses règlements.

· F/CEC appauvris ou inexistants : Les petits cimetières administrés par des bénévoles peuvent ne pas avoir de F/CEC ou peu ou pas de fonds dans leur F/CEC (p. ex., parce qu’ils ont été établis à l’époque de l’établissement européen historique dans la province et n’ont pas servi depuis longtemps pour de nouvelles inhumations ou dispersions, avant l’entrée en vigueur des exigences liées aux F/CEC). Ceci peut avoir un impact sur la capacité des exploitants de tels cimetières à payer l’entretien du cimetière.[footnoteRef:31]  [31:  Les modifications réglementaires apportées en avril 2021 pour accroître le montant des cotisations aux F/CEC, qui entreront en vigueur le 1er janvier 2022, visent en partie à aider les exploitants de cimetière qui exigent peu ou aucuns frais d’inhumation à collecter et ainsi à générer plus d’argent en appui à l’entretien du cimetière. ] 


· Préoccupations de la part des municipalités : Tandis que certaines municipalités peuvent être à l’aise d’assumer la responsabilité de cimetières négligés ou abandonnés situés dans les limites de leur municipalité, certains intervenants municipaux ont soulevé certaines préoccupations, notamment les suivantes :  

· Fardeau financier de l’entretien : Bien souvent, les cimetières négligés ou abandonnés n’ont aucun F/CEC ou des F/CEC dont les fonds sont appauvris, ce qui exerce un fardeau financier sur les municipalités qui sont tenues d’assumer les responsabilités de propriété et d’entretien de ces cimetières.[footnoteRef:32] La dépendance envers les bénévoles communautaires, les revenus de dons caritatifs et de la municipalité pour entretenir de tels cimetières peut être considérée comme non viable. Comme mentionné précédemment, certaines municipalités aimeraient être exemptées des exigences liées aux F/CEC si elles sont tenues d’assumer la responsabilité de cimetières négligés ou abandonnés.  [32:  Si un cimetière est « inactif », une municipalité n’a pas à établir un F/CEC si ce cimetière n’en avait pas. Toutefois, une municipalité peut utiliser les revenus générés par un F/CEC d’un autre cimetière pour entretenir le cimetière dont elle est responsable. ] 


· Processus fastidieux d’abandon de cimetière : Le temps et les coûts associés à la présentation d’une requête à la Cour supérieure de justice pour faire déclarer un cimetière abandonné reviennent à la personne qui présente une requête pour une telle déclaration, souvent une municipalité. Par exemple, certains intervenants ont indiqué que de tels coûts peuvent aller de 15 000 $ à 20 000 $. Par conséquent, une municipalité qui désire posséder et exploiter un cimetière qui semble abandonné peut hésiter à présenter une requête pour une déclaration d’abandon en raison des coûts qu’une telle requête pourrait entraîner. 
Option à l’étude : 
Le ministère envisage d’éventuelles modifications basées en partie sur des suggestions faites par l’ASFCO visant à :

· Simplifier le processus visant à exiger que les municipalités assument l’exploitation de cimetières dans certaines circonstances : Autoriser le registrateur de l’ASFCO à ordonner à une municipalité d’assumer la responsabilité de l’exploitation d’un cimetière situé dans les limites géographiques de la municipalité, en vigueur au moment où l’ordonnance est émise, dans les circonstances suivantes : 
· Le cimetière respecte les conditions suivantes :
· Il ne s’agit pas d’un cimetière commercial[footnoteRef:33]; [33:  En vertu du paragraphe 1(1) du Règlement sur les dispositions générales, un « cimetière commercial » est un cimetière exploité à des fins lucratives au profit de son propriétaire.] 

· Le ou les F/CEC contiennent un montant total inférieur à 50 000 $ en lien avec tous les cimetières que l’exploitant de cimetières exploite, ou l’exploitant ne possède pas de F/CEC; 
· Le registrateur de l’ASFCO a demandé que la municipalité assume de façon volontaire la responsabilité d’exploiter le cimetière, puisque l’exploitant titulaire de permis a refusé de le faire;
· Le registrateur de l’ASFCO a déterminé que l’exploitant du cimetière ne respecte pas les exigences en matière de rapports d’exploitation ou, de l’avis du registrateur, le propriétaire du cimetière est introuvable ou inconnu, est incapable d’entretenir le cimetière ou ne possède pas de permis pour l’exploiter, ou il n’existe pas d’exploitant titulaire de permis pour le cimetière (p. ex., le registrateur de l’ASFCO a été incapable de trouver l’exploitant du cimetière après avoir pris les mesures raisonnables pour tenter de le trouver);
· Le registrateur de l’ASFCO a déterminé que la municipalité qui assume l’exploitation du cimetière serait dans l’intérêt du public.

· Offrir un mécanisme d’appel : Dans le cadre du processus simplifié, le propriétaire ou l’exploitant ou la municipalité du cimetière visé pourrait interjeter appel d’une ordonnance du registrateur, par exemple devant le Tribunal d'appel en matière de permis.

Cette éventuelle proposition ne vise pas à éliminer les mesures existantes en vertu de la LSFSEC en ce qui a trait aux cimetières abandonnés ou négligés; elle vise à ajouter à ces mesures. 

Cette éventuelle proposition vise également à aider à offrir un processus simplifié pour exiger que les municipalités assument la responsabilité d’exploiter des cimetières négligés ou abandonnés situés dans les limites de leur municipalité. 
	Qu’en pensez-vous?

	1. Existe-t-il des commentaires, préoccupations, lacunes ou solutions de rechange à prendre en compte en lien avec les éventuelles propositions visant à autoriser le registrateur de l’ASFCO à exiger que les municipalités assument la responsabilité d’exploiter un cimetière dans les circonstances mentionnées précédemment? Veuillez préciser.
a. Si le gouvernement envisageait d’aller de l’avant avec la proposition de ces modifications, quelles seraient selon vous les circonstances dans lesquelles le registrateur de l’ASFCO serait en mesure en mesure d’exiger qu’une municipalité assume la responsabilité d’exploiter un cimetière?
b. De quelle façon le mécanisme d’appel devrait-il être structuré, si vous êtes d’accord avec le fait qu’il faudrait en proposer un?

	2. D’autres commentaires? 
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ii. [bookmark: _Cemetery_Closure_Process_3][bookmark: _Toc74842885]Processus de fermeture d’un cimetière
Contexte :
Exigences actuelles 
Les dispositions de la LSFSEC qui se rapportent à la fermeture d’un cimetière (principalement les articles 88 à 93 de la Loi et les articles 165 et 172-73 du Règlement sur les dispositions générales) sont administrées par le registrateur et la Division des opérations relatives aux services aux consommateurs du ministère. 

À l’heure actuelle, l’ASFCO autorise un propriétaire de cimetière à demander au registrateur du ministère une ordonnance de fermeture du cimetière ou d’une partie d’un cimetière.[footnoteRef:34] Le public et certaines personnes doivent être avisés des propositions de fermeture, sauf dans les cas suivants :  [34:  La fermeture d’un cimetière a pour résultat qu’un bien-fonds n’est plus considéré comme étant un cimetière aux fins de la LSFSEC. Cela permet d’utiliser le bien-fonds à d’autres fins.] 

· aucune inhumation ni dispersion n’a eu lieu dans le cimetière qui doit être fermé;
· les titulaires de droits d’inhumation et de dispersion concernés ont donné leur consentement.

Le registrateur du ministère peut prendre une ordonnance de fermer un cimetière, ou une partie d’un cimetière, s’il est d’avis :
· Qu’un avis approprié a été donné, le cas échéant;
· La fermeture est dans l’intérêt public;[footnoteRef:35] [35:  La LSFSEC n’offre pas de définition fixe du terme « intérêt public ». Toutefois, lorsqu’il détermine si la fermeture est dans l’intérêt public, le registrateur du ministère tient compte au minimum des facteurs suivants : 
Conformité avec la LSFSEC; 
Entretien d’un cimetière, y compris ses repères et fonctionnalités;
Sécurité du public;
Préservation de la dignité, de l’ordre et de la tranquillité du cimetière.] 

· Toutes les autres exigences applicables en vertu de la LSFSEC ont été satisfaites. 

Si le registrateur prend l’ordonnance, cette ordonnance doit inclure certaines exigences (p. ex., déclarer qu’aucune autre inhumation ne doit avoir lieu dans le cimetière). Certaines de ces exigences dépendront des circonstances (p. ex., ordonner à une personne de déshumer tous les restes humains qui se trouvent dans le cimetière et de soit les inhumer à nouveau de la manière et à l’endroit qu’elle précise, soit les traiter de toute autre manière jugée nécessaire par le registrateur du ministère pour assurer la dignité et le respect des restes humains).
 
Il est possible d’interjeter appel d’une ordonnance du registrateur pour fermer un cimetière, ou le refus de prendre une telle ordonnance, devant le Tribunal d'appel en matière de permis avant l’entrée en vigueur de l’ordonnance.
  
Entre 1992 et 2020, le registrateur du ministère a reçu 39 requêtes de fermeture. Dans la plupart des cas, l’ordonnance de fermeture a été prise par le registrateur (ce qui représente 28 demandes ou 72 %). En outre, 7 des 39 demandes (18 %) font l’objet d’un examen ou d’une révision, 2 de ces demandes (5 %) se sont traduites par des ordonnances que le Tribunal d'appel en matière de permis a ordonné de ne pas exécuter, 1 demande (2,5 %) a été refusée et 1 demande (2,5 %) a été retirée. 

À l’heure actuelle, ni la LSFSEC ni ses règlements n’établissent d’exigences en lien avec les renseignements devant être transmis au registrateur du ministère dans le cadre d’une requête d’ordonnance de fermeture. Le registrateur du ministère a fréquemment constaté que les demandeurs qui remplissent la Demande de fermeture totale ou partielle d’un cimetière ne fournissent pas les renseignements dont le registrateur a besoin pour déterminer si la fermeture est dans l’intérêt public. Par exemple, le registrateur a fréquemment constaté que les demandeurs ne fournissent pas d’évaluation archéologique, ce qu’il est habituellement recommandé de faire pour fournir des renseignements sur la propriété afin d’aider à déterminer si des sépultures se trouvent sur la propriété. Toutefois, il n’est pas obligatoire de réaliser cette évaluation.

En l’absence d’un mécanisme pour exiger que le demandeur réalise ou fasse réaliser une évaluation archéologique dans le cadre du processus de demande de fermeture d’un cimetière, il est souvent plus difficile pour le registrateur du ministère d’obtenir les renseignements appropriés pour évaluer la demande, et il est plus probable que la fermeture du cimetière en tout ou en partie risque de se traduire par un dérangement de restes humains. Pour différentes raisons, les limites des cimetières, en particulier des cimetières historiques, peuvent être erronées ou inconnues, ou il peut y avoir des sépultures sans repères ou immédiatement à l’extérieur de leurs limites. Une évaluation archéologique peut aider à préciser les limites du cimetière, la valeur culturelle historique ou l’intérêt du cimetière ou la présence de sépultures sans repères ou inconnues.

Le processus de demande de fermeture peut prendre de quelques jours à plusieurs années, selon la réactivité du demandeur. Dans le cas de demandes incomplètes, le registrateur du ministère fera parvenir au demandeur une demande pour obtenir des renseignements supplémentaires qui restera souvent sans réponse. Environ 23 % des demandes de fermeture de cimetière reçues par le registrateur du ministère entre 1992 et 2020 ont été soit retirées, reportées ou refusées en raison de leur caractère incomplet, ou font encore l’objet d’un examen.
Évaluation archéologique
En Ontario, dans le cadre de différents processus d’exploitation de l’utilisation du sol, une évaluation archéologique est requise lorsque le terrain qu’il est proposé d’exploiter ou la modification au site contient des ressources archéologiques ou des zones offrant des possibilités archéologiques.[footnoteRef:36] Les évaluations archéologiques doivent être réalisés par des archéologues professionnels agréés. Les exigences techniques pour l’évaluation des travaux archéologiques sur le terrain et des stades 1 à 4 sont précisées dans la Loi sur le patrimoine de l’Ontario et le document du ministère des Industries du patrimoine, du sport, du tourisme et de la culture (MIPSTC) intitulé Normes et directives à l’intention des archéologues-conseils.  [36:  Déclaration de principes provinciale (DPP) de 2020, section 2.6.2. Voir également la définition de zones offrant des possibilités archéologiques dans la DPP. Si aucune exploitation ou modification au site (c.-à-d., changement) n’est proposée, aucune évaluation archéologique ne sera nécessaire.] 


Durant les trois premiers stades de l’évaluation archéologique, l’archéologue :
· tente de découvrir les ressources archéologiques, y compris des caractéristiques de sépultures, qui pourraient se trouver sur les terrains visés par l'exploitation;
· détermine dans quelle mesure les ressources archéologiques trouvées sur le bien présentent une valeur ou un intérêt sur le plan du patrimoine culturel;
· recommande les stratégies qui conviennent le mieux pour une évaluation approfondie des sites archéologiques.

S’il y a lieu, l’archéologue recommandera également un quatrième stade : mesures d'atténuation des effets de l'exploitation, qui peut comprendre l’évitement et la protection à long terme. Les quatre stades ne sont pas nécessaires pour tous les projets. 

Dans le contexte du processus de fermeture d’un cimetière, une évaluation archéologique peut fournir l’histoire détaillée de l’utilisation du bien-fonds, et dans certains cas l’emplacement de sépultures qui permet au registrateur du ministère de mieux évaluer la possibilité de l’existence de sépultures sans repères dans le cimetière et à proximité de celui-ci. Le coût d’une évaluation archéologique variera en fonction des stades devant être réalisés. 

Habituellement, dans cette situation, une ordonnance du registrateur pour fermer un cimetière en tout ou en partie est prise avant de séparer le bien-fonds[footnoteRef:37] sur lequel le cimetière est situé. En vertu d’autres lois provinciales, par exemple la Loi sur l’aménagement du territoire ou la Loi sur les évaluations environnementales, les autorités approbatrices peuvent également exiger une évaluation archéologique comme condition pour un terrain qu’il est proposé d’exploiter ou une modification au site touchant des biens-fonds qui contiennent des ressources archéologiques ou des zones offrant des possibilités archéologiques. [37:  Une division d’un bien-fonds est le terme courant utilisé pour désigner une séparation autorisée d’une partie d’un bien-fonds pour former un nouveau lot ou une nouvelle parcelle de terrain. Ceci se produit en donnant une autorisation en vertu de l’article 53 de la Loi sur l’aménagement du territoire. Une autorisation est exigée si vous désirez vendre, hypothéquer, facturer ou conclure une entente (d’au moins 21 ans) pour une partie de votre bien-fonds.] 


Par conséquent, selon les circonstances, le propriétaire du cimetière qui présente la demande de fermeture pourrait devoir obtenir une évaluation archéologique s’il prévoit séparer le bien-fonds faisant l’objet de la demande. Si le propriétaire vend le bien-fonds séparé, il pourrait être en mesure de recouvrer les coûts d’une évaluation archéologique avec la vente. 
Options à l’étude : 
Le ministère envisage de proposer d’éventuelles modifications pour :
· Autoriser le registrateur de permis à exiger la réalisation d’une évaluation archéologique et la présentation du rapport d’évaluation dans le cadre d’une demande pour fermer un cimetière en tout ou en partie;
· Prévoir qu’une requête en vue d’obtenir une ordonnance pour fermer un cimetière en tout ou en partie est considérée retirée si le registrateur a demandé des renseignements supplémentaires pour compléter la demande et que celle-ci n’est pas complétée selon un échéancier précisé par le registrateur du ministère (p. ex., dans un délai de 120 jours).

Si le gouvernement décidait d’aller de l’avant avec ces éventuelles propositions, celles-ci pourraient possiblement permettre :
· De veiller à ce que la requête en vue d’obtenir une ordonnance pour fermer un cimetière en tout ou en partie soit examinée par le registrateur du ministère dans un délai raisonnable, selon les meilleurs renseignements à sa disposition;
· D’éviter de déranger des restes sans repères ou inconnus dans le bien-fonds qui est un cimetière en voie d’être fermé ou qui a été fermé et à proximité de celui-ci.

	Qu’en pensez-vous?

	1. Existe-t-il des commentaires, préoccupations, lacunes ou solutions de rechange à prendre en compte en lien avec les éventuelles propositions visant à :
a. Autoriser le registrateur du ministère à exiger une évaluation archéologique pour présenter une requête en vue d’obtenir une ordonnance pour fermer un cimetière en tout ou en partie? Veuillez préciser. 
b. Prévoir qu’une requête en vue d’obtenir une ordonnance pour fermer un cimetière en tout ou en partie est considérée retirée si le registrateur du ministère a demandé des renseignements supplémentaires pour compléter la demande et que celle-ci n’est pas complétée selon un échéancier précisé par le registrateur du ministère Veuillez préciser.

	2. Existe-t-il d’autres exigences qui devraient être établies en ce qui a trait à considérer le retrait d’une demande de fermeture? Veuillez préciser.

	3. D’autres commentaires? 
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[bookmark: _Erosion_of_Cemetery][bookmark: _Toc74842886]ANNEXE A : Modifications apportées en avril 2021 au Règlement de l'Ontario 30/11 pris en application de la LSFSEC et au Règlement de l'Ontario 187/09 pris en application de la Loi de 1996 sur l’application de certaines lois traitant de sécurité et de services aux consommateurs

Des modifications au cadre lié aux F/CEC des cimetières, qui entreront en vigueur le 1er janvier 2022 :
· Autoriseront les exploitants de cimetières non commerciaux à respecter certains critères pour avoir accès au capital d’un F/CEC d’un cimetière afin d’accroître la capacité d’un cimetière, sous réserve de l’autorisation du registrateur de l’ASFCO, à la condition que le capital soit remboursé au fonds en fiducie ou au compte;
· Augmenteront les montants minimums des cotisations aux F/CEC (voir l’Annexe B);
· Exigeront que la ministre examine les montants prescrits des cotisations aux F/CEC au moins une fois tous les cinq ans. 

Des modifications se rapportant à l’affichage des permis et à la transparence de la liste des prix, qui entreront en vigueur le 1er juillet 2021, entre autres choses :
· Élimineront l’exigence que les exploitants de cimetières, crématoires, maisons funéraires et services de transfert (exploitants de services liés au décès) affiche leur permis ou une copie du permis près de l’entrée principale de leur établissement; 
· Exigeront que chaque exploitant de services liés au décès qui maintient ou utilise un site Web pour promouvoir la vente ou la fourniture d’un service ou d’une fourniture autorisé ou pour conclure un contrat de vente ou de fourniture d’un service ou d’une fourniture autorisé affiche à un endroit bien en vue sur ce site Web : 
· Une version électronique imprimable et gratuite de la liste de prix de l’exploitant; 
· Un lien menant au guide d’information du consommateur préparé par le registrateur de l’ASFCO;
· Leur numéro de permis et une description de leur type de permis.

Ces modifications réglementaires se trouvent sur le site Web Lois-en-ligne : Règl. de l'Ont. 30/11 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES (ontario.ca)



[bookmark: _Toc74842887]ANNEXE B : Critères autorisant les exploitants de cimetières non commerciaux à emprunter du capital des fonds ou comptes d’entretien d’un cimetière

À compter du 1er janvier 2022, les exploitants de cimetières non commerciaux doivent être autorisés à emprunter du capital de fonds ou comptes d’entretien d’un cimetière si, de l’avis du registrateur de l’ASFCO, chacun des critères qui suivent est satisfait : 
a) L’exploitant du cimetière ne dispose pas de fonds suffisants pour accroître la capacité du cimetière; 
b) Le paiement du montant provenant du capital du fonds ou compte permettra à l’exploitant du cimetière d’accroître la capacité du cimetière; 
c) L’exploitant du cimetière continuera de procéder à un entretien adéquat du cimetière; 
d) La capacité accrue favorisera la viabilité économique du cimetière et renforcera le fonds ou compte.



[bookmark: _Toc74842888]ANNEXE C : Augmentation des montants de cotisation aux fonds et comptes d’entretien d’un cimetière (En vigueur le 1er janvier 2022)

	[bookmark: _Hlk54247554]Type de contribution
	Montant actuel de la cotisation 
	Montant de la cotisation (à compter du 1er janvier 2022)

	[bookmark: _Hlk55460047]Cercueils mis en terre d’une dimension de 2,23 m2 (24 pi2) ou plus
	250 $ ou 40 % du prix (le montant le plus élevé)
	290 $ ou 40 % du prix (le montant le plus élevé)

	Cercueils mis en terre d’une dimension inférieure à 2,23 m2 (24 pi2)
	150 $ ou 40 % du prix (le montant le plus élevé)
	175 $ ou 40 % du prix (le montant le plus élevé)

	Tombe, crypte ou compartiment d’un mausolée public
	500 $ ou 20 % du prix (le montant le plus élevé)
	830 $ ou 20 % du prix (le montant le plus élevé)

	Niche ou compartiment d’un mausolée public
	100 $ ou 15 % du prix (le montant le plus élevé)
	165 $ ou 15 % du prix (le montant le plus élevé)

	Terrain pour la dispersion pour lequel il n’y aura qu’un seul détenteur de droits de dispersion
	100 $ ou 40 % du prix (le montant le plus élevé)
	115 $ ou 40 % du prix (le montant le plus élevé)

	Terrain pour la dispersion pour lequel il y aura plus d’un détenteur de droits de dispersion
	25 $ ou 15 % du prix (le montant le plus élevé)
	30 $ ou 15 % du prix (le montant le plus élevé)

	Terrain pour la dispersion pour lequel il n’y aura pas de détenteur de droits de dispersion
	25 $
	30 $

	Un mausolée privé fourni ou construit par une personne autre que l’exploitant du cimetière est installé dans un cimetière.
	500 $ multiplié par le nombre de tombes, cryptes ou compartiments, ou 20 % de la somme des prix précisés (le montant le plus élevé)
	575 $ multiplié par le nombre de tombes, cryptes ou compartiments, ou 20 % de la somme des prix précisés (le montant le plus élevé)

	Un columbarium privé fourni ou construit par une personne autre que l’exploitant du cimetière est installé dans un cimetière.
	100 $ multiplié par le nombre de niches et compartiments, ou 15 % de la somme des prix précisés (le montant le plus élevé)
	115 $ multiplié par le nombre de niches et compartiments, ou 15 % de la somme des prix précisés (le montant le plus élevé)

	Pour établir un cimetière
	100 000 $
	165 000 $

	Repère plat mesurant moins de 1,116.13 cm2 (173 po2)
	0 $
	0 $

	Repère plat mesurant au moins 1 116,23 cm2 (173 po2)
	50 $
	100 $

	Marqueur vertical mesurant 1,22 m (4 pi) ou moins de hauteur et 1,22 m (4 pi) ou moins de longueur, incluant la base
	100 $
	200 $

	Marqueur vertical mesurant plus de 1,22 m (4 pi) de hauteur ou de longueur, incluant la base.
	200 $ 
	400 $
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